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D isparaître ! On se 
souvient de ce cri 
d'alarme lancé en 
1989 par Lise Fayette, Dans 
son film télévisé, au titre 
inquiétant et aux relents 
xénophobes, cette ex-ministre 
péquiste mettait les Québécois 
<1 de souche » en garde contre le 
double danger que présentaient pour eux la 
dénatalité eL l'immigration Un an plus tard, en 
novembre 1990. le Mouvement national des 
Québécois reprenait ce leitmotiv dans son 
mémoire à la Commission Bélanger-Campeau 
Il concluait par l'exigence de « répondre en force 
au problème le plus troublant de notre histoire 
collective celui de notre survie. - 

Tous les démographes en conviennent 
le dépeuplement du Québec pose, en effet, 
un problème troublant. Même si, dans ces deux 
cas, les préoccupations inspirées par le 
nationalisme ethnoculturel se limitent à la 
« survie * du « Nous » francophone, le problème, 
réel et plus vaste, a de quoi inquiéter. 

Rappelons d'abord que le taux de fécondité a 
passé de 3.78 en 1951 à 1,43 en 1986 soit selon 
Henripin, un des taux les plus bas du monde 
Bien qu il soit légèrement remonté depuis, il se 
si Lue encore bien en dessous du taux requis pour 
maintenir la population à son niveau actuel 

D'autre part, depuis les années soixante-dix, 
le Québec a du mal a retenir sa population 
Pour ne donner qu'un exemple, le Québec a 
connu, entre 1971 et 1986, un solde migratoire 
négatif d'au moins 200 000 personnes 
S'il est vrai que ceux qui sont partis étaient 
surtout anglophones, toutes les études sérieuses 
signalent aussi le départ de dizaines de milliers de 
francophones. Ce solde migratoire négatif a une 
double cause . l'exode des Québécois et une 
immigration en déclin En fait, le Québec reçoit 
moins d immigrants qu'il n'en faudrait pour 




compenser son dépeuplement 
^ et il en a reçu moins en 1 995 
que l'année précédente, Bon 
an, mal an, le Québec perd 
% près de 50 % de ses 

immigrants, EL, comme 
l'a souligné le démographe 
Marc Termotte dans son 
mémoire à la Commission 
Bélanger-Campeau, les francophones font partie 
du nombre 


Mais le Quebec ne fait pas que se dépeupler, 
il vieillit aussi En mai 1996, un rapport de 
Statistiques Canada relevait, entre 1971 et 1991, 
un déclin important de la tranche d âge des moins 
de 25 ans 37% de moins pour les anglophones et 
20% de moins pour les francophones et les 
allophones Quand on sait que ceux qui s'en vont 
ont tendance à être les plus éduqués et les plus 
susceptibles d'avoir un emploi, comment peut -on 
prétendre que le problème principal du Québec 
soit qu i! * s'anglicise » ? Non, les Québécois ne 
risquent pas de « disparaître » par Tenet de leur 
anglicisation ou de leur minorisation dans un 
océan allophone les Québécois qui restent sont 
de plus en plus francophones C'est le Québec 
tout entier qui * disparaît » goutte à goutte, 
en se dépeuplant 

Le mat de vivre qui s'est installé au Québec et qui 
faiL fuir la population a également, hélas, un autre 
effet très inquiétant Depuis 1990, le suicide est 
devenu la première cause de mort violente au 
Québec, dépassant les accidents de la route Si on 
exclut les territoires du Nord-Ouest et le Yukon, le 
Québec détient, à ce sujet, le triste record canadien 
La région du Saguenay Lac Saint jean a atteint, en 
1994, un niveau dépassant celui du Yukon 
'Le Québec me tue" a dit une jeune étudiante, 
dans un article devenu célèbre Pour certains, 
malheureusement, cette phrase a un sens littéral 

El comment ne pas associer l'émigration des 
Québécois à l'option séparatiste 9 En effet, 
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I' arrivée au pouvoir du premier gouvernement 
péquiste a été suivie, un an plus tard, par un 
exode record, dont le Québec ne s J est pas encore 
remis : 7 1 000 personnes sont parties alors que 
24 000 seulement y ont immigré, pour un solde 
négatif de 47 000 personnes L'heinorragie a 
continue jusqu'en 1982 Après cette date, le solde 
migratoire, bien que négatif, a retrouvé à peu prés 
les niveaux d'avant ! arrivée au pouvoir du PQ et 
s'est maintenu jusqu en 1994 — c'esl-a-dire 
jusqu'au retour au pouvoir de ce parti Selon un 
rapport récent de Statistiques Canada, la situation 
s'est a nouveau détériorée Si cette tendance se 
maintient, on prévoit pour 1996 un solde 
migratoire déficitaire de près de 18 000 
personnes, un des plus élevés depuis le premier 
gouvernement péquiste. Une fois de plus ce sont 
surtout, mais pas exclusivement, les 
anglophones, les jeunes bilingues et les mieux 
armés qui partiront. 

Comment ne pas s'inquiéter du lait que, selon un 
sondage récent publié dans Le Devoir du 9 octobre 
96, plus de 62% des médecins québécois, 
francophones et anglophones, envisagent 
sérieusement une carrière en dehors du Quebec ? 
Non. le problème du Québec tVest pas qu'il 
s'anglicise, mais qu'il se vide 

L'hémorragie ne se limite pas à la population La 
fuite des capitaux a atteint une telle gravité que 
L'Action nationale y a consacré tout son numéro 
d'octobre 1 996. On apprend que 2 1 des 29 
milliards de dollars de l'épargne québécoise sont 
investis en dehors du Québec et, comble des 
combles selon les auteurs, les sociétés 
d'investissement québécoises francophones (les 
" pure laine «) placent, tout comme les autres, une 
part massive de leurs capitaux en dehors du 
Québec Dans une entrevue accordée au Devo/r 
le 1 2 octobre. Rosaire Morin, responsable de ce 
dossier, se scandalisait du fait que « l'exode est 
beaucoup plus imposant du côté des fonds 


d'investissements à propriété québécoise qui 
placent 82 % de leurs capitaux hors Québec », Et 13 
ajoutait que certaines universités québécoises 
francophones investissent moins au Québec que 
3 Université McGill ! UAction nationale est 
«scandalisée par ce drame « (p, D 35), qu elle 
traite de «chose honteuse » (p D48) et de 
* déshonneur humiliant" (p D47). 

Mais habitués que nous sommes à la démagogie 
nationaliste, nous sommes â peine surpris de 
constater que ce dossier de L'Action nationale ne 
s J intitule pas * La fuite des capitaux 'pure laine'", 
ou même « Monte aux francophones qui exportent 
leurs capitaux î ", mais « La déportation 
québécoise « 1 On construit ainsi l'image de la 
« déportation * forcée de la collectivité 
francophone Comment peut -on ressentir autre 
chose que du mépris devant une telle tricherie? 

Dans un reportage de la Gtfzefre du 29 octobre, 
une économiste de ta Banque Royale signalait 
que la part des investissements canadiens au 
Québec qui se situait, en 1990, autour de 22,6% 
était tombée, en 1995. l'année du référendum, en 
dessous de 20%. Selon cette banque, cette parL 
chutera probablement en 1996 à 17.4%. D'autre 
part, les investissements étrangers qui, entre 1985 
et 1990, atteignaient 17% du total canadien, 
étaient tombés à 9% en 1995 Non. ce n est pas 
seulement l'argent « ethnique « qui fuit le Québec, 

Les arguments de « l'humiliation ", de la 
« trahison * et du « dénigrement ** éternel ont 
trop servi, de même que les référendums à gogo 
Un mal de vivre s'est installé au Québec Tous 
ceux qui peuvent partent et les capitaux en 
font autant 

Les nationalistes répètent inlassablement les 
vertus de l'indépendance. En attendant, les faits 
montrent que le Quebec saigne à blanc 

Max et Monique Nemni 


LÀ OÙ RÈÇNE Ia libERTÉ, il M'y A RIEN À CRAÎNcIrE POUR Ia IRANQUilliTÉ publiQUE 

ET l'UNÎTÉ dt l'ÉTAT. 

Im manuel Kant, Was ist Aufktafürîg? 
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P ouvez- vous penser 
à un sujet qui 
soulève plus de 
passion chez les Québé- 
cois francophones que 
celui de la langue? Nous 
en doutons.,. C'est 
pourquoi nous sommes 
sûrs que vous lirez avec 
beaucoup d'interèt, de 
plaisir ou de rage, tout 
notre dossier choc sur la 
langue. 

Max Nemni explique 
comment *la langue de 
bois » utilise ta « peur de 
disparaître » à des fins 
politiques et pourquoi il 
est futile de combattre le 
séparatisme sur le seul 
plan économique, joseph 
Turi donne au débat lin- 
guistique québécois un 
éclairage juridique inter- 
national, ce qui met en 
relief combien le gou- 
vernement québécois est 
«distinct», à l'échelle 
mondiale, dans les 
mesures draconiennes 
qu'il a adoptées pour 
« protéger » le français. 
Michel Lebe! soutient 
que dans tout le débat 
sur la langue de l'af- 
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fichage, les juristes se 
sont mêlés de ce qui ne 
les regarde pas! Isabelle 
Hachey, rédactrice en 
chef du journal étudiant 
de l'UQAM Montréal 
Campus, nous explique 
pourquoi des jeunes 
pensent que toute la 
controverse sur la langue 
de l'affichage fait « beau- 
coup de bruit pour rien ». 
Dans l'extrait de son 
nouveau livre Pour en finir 
avec les intégristes de fa 
culture , Pierre Mo nette 
montre, chiffres à l'ap- 
pui, que nous avons 
* L'alarme facile», parce 
que le français au 
Quebec est moins me- 
nacé qu'on ne le croit. 
Monique Nemni traite 
aussi de la menace du 
français: non du français 
menacé, mais du français 
menaçant pour tous les 
Québécois. 

Nos «' Regards critiques» 
sont plus critiques que 
jamais. William |ohnson 
montre, à l'aide de nom- 
breux exemples, que 
l'antisémitisme au 
Québec semble pointer 


son nez hideux. Pierre 
Arbour, qui connaît bien 
le monde des affaires, 
affirme que l'incertitude 
politique nuit à l'é- 
conomie du Québec. 
Bruce Katz critique forte- 
ment une nouvelle poli- 
tique du gouvernement 
péquiste qui rend les étu- 
diants québécois prison- 
niers de leur province, 

Marc Angenot sera peut- 
être un jour dans le Gu/n- 
ne ss BooR of Records pour 
le nombre de lettres 
haineuses qu'il a 
inspirées, rien qu'avec 
deux petits articles! Lisez 
le « Débat » ; vous verrez 
qu'il n'a besoin de per- 
sonne pour le défendre ! 

Geneviève Manseau a 
« prêté sa plume », 
comme d'habitude, à 
ceux et celles qui ont des 
choses importantes à dire, 
mais qui ne sauraient pas 
les écrire. Cette fois, ils 
donnent leur point de vue 
sur le français. 

Quatre personnes nous 
entretiennent d'oeuvres 
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à venir. 


L’éducation au Québec : 

janvier-février 1997 

Date de tombée : le 27 novembre 


Qu’est-ce que la souveraineté ? 

mars -avril 1997 

Date de tombée : le 27 janvier 
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intéressantes qu'elles ont 
vues ou lues. Gabrieîle 
Pascal nous parle avec 
émotion de poésie ; 
André Smith d'une nou- 
velle biographie sur 
Albert Camus; Rennie 
Mastin du livre de 
William johnson te 
Mirage : te Québec entre le 
Canada et l'utopie; et 
Cécile Braucourt de 
romans de Nina 
Bouraoui. 

Connaissez-vous le sens de 
vos «-droits»? Alors, con- 
sultez le « Glossaire raison- 
né du citoyen averti » ! 

Et n'oubliez pas que le 
«Courrier des Lecteurs», 
bilingue, est là pour 
accueillir vos réactions à 
nos articles, à la revue, 
aux soupers, ou même à 
l'actualité en général. 


Bonne lecture ! 
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Prête-moi tzaa plume 

- Geneviève Manseau : Le français au Québec 
une langue étrangère ? 


VU ET EU 

G abr telle Pascal: Poésie vivante 
André Smith : Le parcours d'Albert Camus 

- Rennte Masttn: Mirage et utopie 

- Ceaie Braucourt: Identité et famille chez Nina Bouraoui 


EDITORIAL 

- Max et Monique Nemni : L'hémorragie 


Courrier ries lecteurs 


SPECIALE 

Mordecai Richfer Un danger manifeste et immédiat 


DOSSIERS : 

LA QUESTION DE LA 
LANGUE AU QUÉBEC 

Max Nemni : La langue de bois 

- Joseph - G Turi La tour de Babel et la loi 

- Michel tebel : Langue d'affichage et Eden français 
Isabelle Hachey : Beaucoup de bruit pour rien 

- Pierre Monette: L'alarme facile 

- Monique Nemni Quand le français devient menaçant 


Vous souhaitez collaborer 
à Cité libre T 


REGARDS CRITIQUES 

- William Johnson : Et si c'était de l'antisémitisme ? 

- Pierre A rbour V i ne ert itu de pol 1 1 iq u e ? C on na i s pa s ! 

- Bruce Katz: L'éducation prisonnière de la langue 


DEBAT : 

LES INTELLECTUELS 
NATIONALISTES 
ET LA DEMOCRATIE 

- Onil Feuler: Lettre a Marc Angenot 

- Marc Angenoi répond 
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Adieu MonthéaI ! 


La scène n'a rien d'inhabituel, Des cartons s'en- 
tassent dans la chambre, des vêtements traînent 
partout. Et le bureau est couvert de listes des nom- 
breuses choses à emballer avant l'arrivee du camion 
de déménagement vendredi prochain. C'est l'his- 
toire d'une autre jeune personne qui quitte la ville. 
Un autre chiffre s'ajoute aux statistiques. 

Un autre nom viendra s'ajouter à la liste des mem- 
bres de ta Génération X, de la Génération Ex r Ex- 
montréalaise, moins de trente ans, essaie de faire 
son chemin dans le monde professionnel, et voit 
que ce chemin la mènera vers l'ouest. 

Une grande aventure en perspective. Un nouvel 
emploi et une ville nouvelle — ne serait-ce que 
Toronto. Dans mon for intérieur, cependant, je ne 
peux m'en rejouir, car j'aime Montréal et je n'ai 
jamais voulu la quitter. D'ailleurs, je m'étais juré que 
je n'aboutirais jamais à Toronto, ville sans âme. Mais 
j'ai l'impression de ne pas avoir le choix. 

Je dois partir. Maintenant. Avant de me ranger, de 
me marier et d'élever des enfants. La colère et 
Thostilité de part et d'autre du débat politico- 
linguistique s'amplifient à chaque jour, et je n'ai plus 
envie d'être prise au milieu de cette querelle. Ce 
n'est pas de l'indifférence. Mais j'ai 26 ans et je veux 
m'établir dans un milieu qui ne me soit pas hostile 
chaque fois que j'ouvre la bouche ou que je m'ex- 
prime mal en français. 

Pourtant, je suis pleine de remords. |e ressens l'obli- 
gation d'appuyer ma communauté en n'étant pas 
de ceux qui s'exilent et en continuant d'y jouer un 
rôle actif : être de ta partie lors d'un rassemblement, 
voter Non au prochain référendum, devenir un 
futur leader montréalais... Mais ce ne sera jamais le 
cas. En tant que jeune professionnelle, je veux aller 
aussi loin que possible, mais j'ai du me rendre à l'évi- 
dence ; je ne pourrai jamais réaliser mes ambitions à 
Montréal. 

Nous étions l'avenir, mais nous nous en allons par 
vagues entières. Le jour où j'ai signé un bail a 
Toronto, l'agent m'apprenait que huit Montréalais 
avaient emménagés au cours de la semaine — et il 
m'a demandé si je connaissais quelqu'un parmi 
eux. Personne ne parait s'inquiéter du nombre crois- 
sant des membres de la Génération X qui s'en vont 


du Québec. Les conséquences financières pour la 
province sont pourtant ahurissantes. Prenons 
l'exemple d'un professionnel qui gagne 50 000 1 
par an. Sur une période de 35 ans, cela représente 
un revenu brut de 1, 75 S million. Si cette personne 
s'en va, le Québec se trouve privé d'environ 385 000 S 
d'impôt sur le revenu et possiblement de 1 05 000 S en 
taxe de vente. 

La ville de Montréal, quant à elle, a lancé une paro- 
die de campagne publicitaire qui n'améliore guere 
les choses. Partout des panneaux d'affichage procla- 
ment, « Montréal, c'est toi ma ville ». Mais y a-t-il un 
brin d'anglais sur ces panneaux? S'il y en avait eu, 
même en petits caractères, cela m'aurait peut-être 
donné espoir qu'un jour ma langue serait légale- 
ment affichée en public. Dans le cas présent, les 
panneaux devraient plutôt déclarer: «C'est toi ma 
ville - à condition que je sois francophone ». 

Mais l'hostilité est trop répandue et trop persistante. 
Si seulement de part et d'autre des jeunes pouvaient 
réfléchir ensemble avec un peu de recul et mesurer 
leur chance ! 

La condition des jeunes dans certains pays du 
Moyen-Orient, par exemple, est loin d'ètre aussi 
rose. )'ai visité Israël il y a six ans, comptant y faire 
une expérience spirituelle. Ce qui m'a frappée en 
débarquant de l'avion, c'est de voir un groupe de 60 
jeunes de mon âge monter dans un autobus... avec 
de Uzis et des M-16 en bandoulière. Des jeunes qui 
auraient du être à ('université, en train de travailler 
ou de voyager, La seule question qui m'est venue à 
l'esprit a été : pourquoi diable mon pays se déchire-t-il ? 

Le Canada est le pays le plus attachant du monde, 
mais ii faut qu'on se cherche querelle, et on choisit 
la guerre des mots. Je sais qu'il y a plus dans ce 
débat, qu'il y va également de l'Histoire et des droits 
de chacun. Mais au moment de fermer mes dernier 
cartons, je me dis encore : « Si seulement nous pou- 
vions mesurer notre chance ! » 

Si seulement... Sur l'autoroute qui m'éloigne de 
Montréal, je sais que la hantise du « si seulement » 
me suivra pendant très longtemps. 

ffobprr Green 

Montréal 


S 
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UN DANGER MANIFESTE 
ET IMMEDIAT 


Mori'Ik /\i RrcInlfR 


L 'image la plus pétri! iante de ta 
campagne référendaire est 
passée à la télévision le soir 
du 25 octobre 1995 à l'occasion 
du grand rassemblement pour le 
Oui à Verdun. Une jeune femme, 
les yeux fermés, brandissait un 
petit fleurdelisé qu'elle s'est mise â 
embrasser frénétiquement pen- 
dant que Lucien Bouchard tempe- 
tait sur son estrade. Un homme 
qui peut déclencher une ferveur 
quasi-orgasmique chez les jeunes 
menace l'ordre public II serait 
donc plus rassurant de Je savoir 
chez lui en train de faire ce qu'il 
préconise, des bébés de « race 
blanche ». L'appel de Lucien 
Bouchard aux Québécoises pure 
laine qu'il incitait a plus de fécon- 
dité dans leurs ébats aura au moins 
prouvé à ceux qui en douteraient 
encore que l'ombre de l'abbé 
Lionel-Adolphe Groulx, religieux 
infâme et raciste, plane toujours 
sur Ja cause séparatiste. 

Emanant d'un esprit fangeux, le 
racisme au vitriol de Groulx n'aura 
pas épargné le deuxième violon du 
séparatisme, Jacques Parizeau. En 
1 91 7, Groulx déclarait que les 
« immigrants européens cosmopo- 
lites» menaçaient Lame du Cana- 
da. Et, parbleu, soixante-dix-huit 
ans plus tard, comme le savent 
désormais tous les téléspectateurs 
occidentaux, un Jacques Parizeau 
amer, et semble-t-il aviné, s'est 
adressé à ses ouailles après le 
référendum perdu d'un cheveu et, 
mettant la défaite sur le compte de 
l'argent et des ethniques, il a parlé 
de vengeance. 

Personne ne l'a sifflé. Personne, 
que je sache, n r a manifesté son 
dégoût en claquant la porte. Au 
contraire, la foule réagissant a fa 
colère de Parizeau s'est mise a 



Mordecai Ridiler est un des 
écrivains québécois les plus 
connus dans le monde. 

scander: * Le Québec aux Québé- 
cois». Une psalmodie de nature 
tribale qui, comme je l'ai écrit en 
1991 dans le New Yorker, n'inclut 
pas celui qui s'appelle Ginsberg, ni 
même MacGregor 

Lorsqu'il a déposé le projet dé 
loi 101 a l' Assemblée nationale 
EN 1977, l' AYATOLLAH CAMILLE 
Laurin est allé jusqu'à dire 
que les « Anglais du Québec 

SONT COMME DES RENARDS 
DANS ON POULAILLER ». 


Le petit mol doux de Parizeau aux 
Québécois de race impure fut 
immédiatement salue en France 
par Jean-Marie Le Pen, l'odieux 
leader du Front National. Et des 
voyous se mirent à l'œuvre dans 
les jours qui suivirent les paroles de 
vengeance du premier ministre. 
Qn badigeonna « FLQ » sur le socle 
de la statue de la reine Victoria qui 
fait face au conservatoire de 
musique de McGill, rue Sher- 


brooke. Une brique portant l'ins- 
cription «Lasf Chance 101» fut 
lancée dans la vitrine du Café 
Brooks où quelqu'un avait déjà 
inscrit au feutre noir « English Shtt 
Go Home». 

« Le Quebec aux Québécois » 
n'inclut pas celui qui s'appelle 
Ginsberg, ni même MacGregor, 

Le tout fut précédé d'un autre inci- 
dent qui eut lieu à la fin de la soirée 
du référendum. Le Rottweifer-en- 
résidence et sous-chef du Parti 
québécois, Bernard Landry, entra à 
l'hôtel Inter-Continental pour y 
faire non sans difficulté son check- 
in, comme on dît à Paris, cette 
autre ville francophone. Prenant à 
partie deux employés de l'hôtel, 
l'un francophone et l'autre d'origi- 
ne mexicaine, il tonna contre les 
immigrants qui avaient dérobé aux 
séparatistes la victoire que les scru- 
tateurs péquistes s'étaient éreintés 
à obtenir Quelques jours plus tard 
Landry concéda qu'il s' était 
emporte, mais qu'il n'avait insulté 
personne, et il refusa de s'excuser. 
Il découvrit par la suite qu'on avait 
enregistré ce faux-pas sur vidéo 
et, après réflexion, il fit amende 
honorable. 

Insensible à l'ironie, Landry, qui 
porte « |e me souviens» étampé 
sur le front, s'était quand même 
plaint du fait que les immigrants 
avaient eu l'indécence de voter 
« selon les chromosomes de leurs 
grands-mères». Des grands-mères 
qui peut-être soixante ans plus tôt, 
en Pologne, en Italie, en Grèce, en 
Haïti ou ailleurs, tenaient leurs 
petits-enfants sur les genoux en 
leur faisant promettre que 
lorsqu'ils seraient grands, jamais 
iis ne mettraient les coudes sur la 
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table en mangeant, ïamais ils ne 
tricheraient aux cartes et jamais ils 
ne voteraient Ouï à un référen- 
dum québécois. Nos grand-mères 
n'étaient vraiment pas à la hauteur. 
Si elles avaient vu juste, elles nous 
auraient appris à faire des croix 
convenables sur un bulletin de 
vote, avec des traits ni trop tordus, 
ni trop pâles, ni trop foncés. 

Mais passons. Quant à Landry, 
soyons justes envers lui, car il a 
toujours su nous faire rire. En l'ab- 
sence de Mighty Mouse, le tout 
petit Landry s'est adresse en pleine 
campagne référendaire au secré- 
taire d'Etat américain, Warren 
Christopher, pour lui faire savoir 
que les Québécois se fâcheraient si 
les dirigeants américains conti- 
nuaient d r appuyer î'unité cana- 
dienne. «Si la victoire échappe au 
Oui par une marge étroite, comme 
cela se pourrait, écrivait-il, ceux 
qui auront voté Oui — la grande 
majorité des Québécois francopho- 
nes — pourraient attribuer aux 
États-Unis une part de responsabi- 
lité dans leur profonde déception. 
J'ignore combien de décennies il 
faudra ensuite pour dissiper ce 
malaise ». Si fe ne m'abuse, Landry 
attend toujours la réponse — sans 
doute a-t-ü oublié de joindre une 
enveloppe timbrée à son adresse. 


Nos GRAND-MERES N 'ÉTAIENT 
VRAIMENT PAS A LA HAUTEUR, 

Si elles avaient vu juste, elles 

NOUS AURAIENT APPRIS A FAIRE 
DES CROIX CONVENABLES SUR UN 
BULLETIN DE VOTE, AVEC DES TRAITS 
NI TROP TORDUS, Ni TROP PÂLES, 

NI TROP FONCES, 

Le cri du coeur de Parizeau et la 
sortie vulgaire de Landry ont été 
condamnés dans la presse fran- 
cophone; Lucien Bouchard s'est 
empressé de désavouer l'injure de 
son acolyte qui devenait de plus en 
plus embarrassant. U faut noter 
aussi que les séparatistes qui 
croient sincèrement en une 
indépendance territoriale plutôt 
qu'ethnique ont été horrifiés par la 


gaffe de Parizeau, et ils l'ont dit 
ouvertement. |ean-Marc Biron et 
d'autres Jésuites éminents ont 
dénoncé Parizeau dans la Gazette 
de Montréal en écrivant que ses 
propos n'étaient « pas représenta- 
tifs du mouvement souverainiste ». 
Hélas 1 je ne suis pas d'accord. 


En l'absence de Mighty Mouse, 

LE TOUT PETIT LANDRY S'EST 
ADRESSE EN PLEINE CAMPAGNE 
REFERENDAIRE AU SECRETAIRE D'ÉTAT 

américain, Warren Christopher, 

POUR LUI FAIRE SAVOIR QUE LES 
QUEBECOIS SE FÂCHERAIENT 
SI LES DIRIGEANTS AMERICAINS 
CONTINUAIENT D'APPUYER 
l/UNITE CANADIENNE, 

Même si certains pequistes insis- 
tent sur le fait que le mot « Québé- 
cois » désigne tous ceux qui 
résident dans la province, j'estime 
que c'est une ruse publicitaire. Un 
écran de fumée. If suffit de remon- 
ter à René Lévesque, sans parler de 
l'abbé Groulx, pour trouver une 
pléthore de preuves contraires. 

Lorsque Lévesque a nommé 
Robert Boyd à la direction d'Hydro 
Québec, il a aussitôt souligné à 
l'attention de ses fidèles que Boyd, 
malgré son nom, était un vrai fran- 
cophone, c'est-à-dire un « pure 
laine », Lorsqu'il a déposé le projet 
de loi 101 à l'Assemblée nationale 
en 19/7, l'ayatollah Camille Laurin 
est allé jusqu'à dire que les 
«Anglais du Québec sont comme 
des renards dans un poulailler». 

Au mois d'avril 1990, Pierre 
Péladeau, l'éditeur suffisant du 
journal de Montreal et incondition- 
nel du PQ, a mis sa casquette de 
penseur pour déclarer : « j'ai beau- 
coup de respect pour les juifs, mais 
ils prennent trop de place », 

Plus récemment, l'ineffable Pierre 
Bourgault prévenait les non- 
francophones qu'il y aurait du 
grabuge s'ils empêchaient les 
« vrais » Québécois de faire 
l'indépendance, sentiment avalisé 


par l'ancien ministre conservateur, 
Marcel Masse. 

En février 1995, le député blo- 
quiste Philippe Paré accusait les 
«immigrants» de mettre des 
bâtons dans les roues. «S'ils ne 
veulent pas contribuer à la solution 
québécoise, ne peuvent-ils pas au 
moins s'abstenir de nous freiner et 
de voter contre nous?» Et Gilbert 
F il! ion, autre bloquiste d'arrière- 
ban, d'ajouter: «Qui sait si a un 
moment donné, dans deux ans, 
ces gens-là n'aboutiront pas à 
Toronto?» La députée bloquiste 
Suzanne Tremblay a reproché pour 
sa part a Joyce Napier, journaliste 
née à Montréal, d'avoir un accent 
montrant bien qu'elle n'ëtail pas 
« Québécoise d'origine », 

Même si certains pequistts 

INSISTENT SUR LE FAIT QUE LE MOT 

» Québécois » désigné tous ceux 

QUI RESIDENT DANS LA PROVINCE, 

J'ESTIME QUE C'EST UNE RUSE 
PUBLICITAIRE, ÜN ÉCRAN DE FUMÉE. 

IL SUFFIT DE REMONTER À RENÉ 

Lévesque, sans parler de l'abbe 

Groulx, pour trouver une 

PLÉTHORE DE PREUVES CONTRAIRES. 

Quelles que soient les bonnes 
intentions des séparatistes purs 
d'esprit, leur mouvement est fon- 
cièrement xénophobe et, si j'en 
juge par le courrier que je reçois, 
les appels téléphoniques injurieux 
et les menaces de mort, il est 
entaché d'antisémitisme. L'atmo- 
sphère d'un Québec indépendant 
serait malsaine pour les non- 
francophones ; beaucoup de « ces 
gens-là » partiraient de toute 
façon, ce qui ne serait pas pour 
déplaire à bien des péquistes, 
Gilbert Fillion faisant, bien entendu, 
partie du lot. 

Ceux qui ont immigré dans ce 
pays — paysans normands, Ecos- 
sais privés de leurs biens, irlandais 
fuyant la famine, juifs des shtetl, 
prolétaires ukrainiens, grecs, ita- 
liens, chinois, coréens ou portugais— 
tous sont venus ici pour échapper 
au tribalisme et à la discrimination. 
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Si quelqu'un dans ce pays a 

1E SANG BLEU, CE N'EST PAS A SES 

aïeux qu'il le doit, mais à l'effet 

DU CLIMAT. 


En général, nos grands-parents ou 
nos arrière-grands-parents, d'où 
qu'ils provenaient, étaient pauvres 
comme Job. Vu sous un autre 
angle, si quelqu'un dans ce pays a 
le sang bleu, ce n'est pas à ses 
aïeux qu'ri le doit, mais à l'effet du 
climat. Ce qui s'applique aux 
« pure faine ». Nous avons réussi à 
forger une société civique assurant 
à tous l'égalité, du moins sur le 
plan des droits démocratiques. Et 
voilà qu'une lutte tribale menace 
de nous détruire; à l'étonnement 
de ceux qui 
vivent en des 
fieux moins for- 
tunés, ce pays 
incomparable- 
ment riche, pra- 
tiquement 
inhabité et qui 
offre à tous une 
seconde chance 
pourrait bientôt 
se détruire, 
éclater en deux 
parties acri- 
monieuses. Si 
cela se produi- 
sait, Montréal 
subirait un autre exode massif et 
les seuls ethniques encombrants y 
seraient les pauvres et les vieillards. 

En fait, dans deux ou trois ans, 
torsqu'après avoir additionné ses 
points d'humiliation, Bouchard 
décrétera que le moment est venu 
d'organiser un troisième référen- 
dum, les séparatistes pourraient 
bien gagner par défaut. Depuis le 
premier référendum, en 1980, au 
moins 150 000 personnes 
désignées comme te s autres ont 
quitté la province, et durant les 
quelques prochaines années 
50 000 autres anglophones et eth- 
niques indésirables, peut-être 
davantage, pourraient bien voter 
avec les pieds. La politique 
péquiste de nettoyage ethnique 


en douceur, non violente, pourrait 
bien rapporter un pays aux 
séparatistes, avec une population 
rétrécie mais uniforme ou les seuls 
panneaux en anglais annon- 
ceraient for sale. 

Celte jeune femme du rassemble- 
ment pour le Oui qui embrassait 
son drapeau dans l'extase m'appa- 
raît comme la métaphore du 
Quebec d'aujourd'hui. Naguère 
hantée par l'Eglise, la province a 
embrasse une nouvelle foi : le 
nationalisme. Elle bénéficie main- 
tenant de la présence d'un chef , 
l'homme fort dont rêvait l'abbé 
Croulx. Un Dollard des Ormeaux 
réincarné. Dans un discours 
prononcé à Montréal en 1919 sous 
le titre «Si Dollard revenait...», 


Croulx avait évoque l'urgence de 
trouver un meneur d'hommes : 

Lève- foi, 6 Dollard t vivant sur ton socle 
de granit. Appelle-nous avec ton 
charme viril [ avec tes accents de 
héros ... Ensemble nous travaillerons, 
nous reconstruirons la mo/son de 
famille. Et pour la défense française et 
pour la défense catholique , si tu le 
commandes à Dollard, o chef enivrant 
et magnétique , jusqu'à l'holocauste 
suprême nous te suivrons . 

Mais les choses étant ce qu'elles 
sont, le PQ — que Bouchard a 
enfourché pour l'heure — est moins 
un parti politique dont l'idéologie 
survivrait à l'indépendance qu'une 
formation de convenance qui, 
après la séparation, éclaterait en au 


Avec le zèle linguistique 
qu'ils déploient aujourd'hui, 
LES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ SAINT 

Jean Baptiste exigeraient sans 

DOUTE [.■■] qu'on SAISISSE LES 
BOITES DE SOUPE À L'ALPHABET OÙ 
MANQUERAIENT LES ACCENTS GRAVES 
ET LES ACCENTS AIGUS, ET PEUT-ÊTRE 
MEME INTERDIRAIENT- IL S LE DROIT 
DE PENSER EN ANGLAIS. 


moins trois groupuscules. L'éven- 
tail irait de l'extrême gauche à fex- 
trême droite. La gauche 
irresponsable, liée aux syndicats, 
promettrait des garderies, le plein 
emploi, des pensions miro- 
bolantes, des billets de loterie tou- 
jours gagnants et, somme toute, 
une fabuleuse 
utopie fran- 
cophone, peu 
importe qu'il 
n'y ait plus de 
bonbons dans le 
magasin. A l'ex- 
trême droite, 
nous pourrions 
sûrement 
compter sur les 
I cinglés de la 
Société Saînt- 
Jean-Baptiste, 
ces gens ado- 
rables qui, en 
19 3 8, dépo- 
sèrent au Parlement une pétition 
signée par environ 128 000 
adeptes s'opposant à « toute immi- 
gration au Canada et surtout à 
celle des juifs». Avec le zèle lin- 
guistique qu'ils déploient aujour- 
d'hui, les membres de la Société 
Saint-Jean-Baptiste exigeraient sans 
doute qu'on limite le nombre des 
stations de radio et de télévision 
anglophones du Québec ou qu'on 
saisisse les boites de soupe à l'al- 
phabet où manqueraient les 
accents graves et les accents aigus, 
et peut-être même interdiraient-ils 
le droit de penser en anglais. 

Il faut s'attendre à tout. 

A l'heure actuelle, l'industrie du 
vêtement, qui appartient dans 
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l'ensemble à des juifs, emploie près 
de 50 000 personnes à Montréal, 
mais, au moment ou j'écris, cer- 
tains fabricants cherchent à démé- 
nager leurs usines en Ontario ou 
au Vermont. Le lendemain d'un 
Oui au référendum numéro 3, 
beaucoup d'entre eux plieraient 
bagage, tireraient un traiL sur leurs 
pertes, et partiraient s'établir sous 
des deux plus dements La ville de 
Montréal, que Time a déjà 
désignée comme la capitale cana- 
dienne de la pauvreté, perdrait au 
minimum 30 000 emplois. Les 
dirigeants syndicaux repro- 
cheraient sans aucun doute aux 
maudits juifs qui se sont enrichis à 
Montréal d'abandonner le nouvel 
État, Ils n'admettraient sûrement 
pas que par leur énergie les juifs 
aient pu contribuer à la vigueur de 
l'économie, et qu'ils soient partis 
quand ils se sont sentis de trop 
dans une ville qui était leur foyer et 
qu'ils chérissaient comme telle. 


Bouchard, dans le rôle de 
Monsieur Net, n'eut même ras a 
s'expliquer sur les millions de 

DOLLARS QUE, DANS LA BONNE 
TRADITION DUPLES5ISTE, 

SON PARRAIN MULRONEY AVAIT 
DEVERSES EN 198B DANS LA 
CIRCONSCRIPTION DU LAC SaIT-JEAN 
POUR LE FAIRE ELIRE A COUP SUR. 


Dans l'éventualité de la séparation, 
je m'attends à une reprise des 
querelles raciales au Québec, car 
Parizeau et les autres ont démontré 
qu'elles couvent bien près de la 
surface. 

Lors du deuxième référendum les 
séparatistes n'ont pas dû affronter 
Pierre Trudeau dont ils craignaient 
le mépris avec juste raison. A sa 
place, il n'y avait que Jean Chrétien 
et des fifrelins sur les banquettes 
ministérielles d'Ottawa. 

Avant même qu'elle ne succombe 
à la panique de dernière minute, la 
campagne fédéraliste a été d'une 
nullité déconcertante, à la seule 
exception de |ean Charest avec 


son truc du passeport canadien 
qu'on a vu partout. 

ET ON NE LUI A PAS DEMANDE NON 
PLUS COMMENT IL SE FAIT QU'üN 
HOMME ISSU D'UN MILIEU OUVRIER 
QUELQUE PART DANS UN COIN 
PERDU, QUI A PU DEVENIR NOTRE 
AMBASSADEUR EN FRANCE, DEPUTE 
FEDERAL, MINISTRE ET CHEF DE LA 
LOYALE OPPOSITION DE S A MAJESTE 
PUISSE NEANMOINS S'EXHIBER EN 
VICTIME DES PREJUGES ANGLOPHONES 
ET SE SENTIR HUMILIE TOUS LES JOURS 
AU COUCHER DU SOLEIL. 


A Sa télévision, le National Maga- 
zine de la CBt nous aura tout 
autant déçus. Notez bien que j'ai 
un problème avec Hana Gartner. 
Chaque fois qu'elle apparaît dans 
l'émission, clinquante, émousüllée, 
fixant la caméra de ses yeux écar- 
quillés, l'air un peu hébété, je 
recule instinctivement de plusieurs 
mètres de peur de la voir bondir 
hors de l'écran pour m'obliger a 
l'écouter. Et puis il y a eu son 
entrevue avec Bouchard. 

j'ai rarement vu un entretien aussi 
médiocre, aussi dénué d'intelli- 
gence et aussi mat documenté 
avec un politicien pourtant si 
attaquable. Bouchard, dans le rôle 
de Monsieur Net, n'eut même pas 
a s'expliquer sur les millions de 
dollars que, dans la bonne tradi- 
tion duplessiste, son parrain Mul- 
roney avait déversés en 1 988 dans 
îa circonscription du Lac Sait |ean 
pour le faire élire à coup sûr. 
Aucune question pressante pour 
expliquer que cet ancien ministre 
conservateur se soit métamor- 
phose en social-démocrate à 
l'heure opportune ou tes 
séparatistes avaient desesperemenl 
besoin des syndicats pour gagner 
le référendum. Pas la moindre 
insinuation sur te fait qu'un 
homme qui a été tour à tour 
libéral, péquiste puis conservateur 
convaincant, tout cela avant de 
créer le Bloc québécois à son 
image, pourrait bien être un escroc 
à l'affût du bon coup, ou alors, si 


l'on veut être charitable, disons un 
peu embrouillé dans ses idees. El 
on ne lui a pas demandé non plus 
comment il se fait qu'un homme 
issu d'un milieu ouvrier quelque 
part dans un coin perdu, qui a pu 
devenir notre ambassadeur en 
France, député fédéral, ministre et 
chef de la loyale opposition de Sa 
Majesté puisse neanmoins s'exhi- 
ber en victime des préjugés anglo- 
phones et se sentir humilié tous les 
jours au coucher du soleil. Et 
quand Bouchard a explique par la 
suite que les Canadiens français 
formaient un peuple —contraire- 
ment à nous — et qu'il était donc 
normal qu'ils aient un pays, j'ai 
attendu en vain que Gartner lui 
demande s'il était également en 
faveur d'une nation pour tes Cor- 
ses, les Basques, les Écossais, les 
Gallois, sans parler des Cris du 
Quebec qui forment aussi un peu- 
ple. Je croyais qu'elle allait forcé- 
ment lui mettre sous le nez 
l'observation de Trudeau : « Si le 
Canada est divisible, le Québec 
l'est aussi ». Mais non. On sentait 
que Gartner, en adoration devant 
Bouchard, allait incessamment lui 
demander quelle était sa fleur 
préférée, et s'il avait offert des 
chocolats à Audrey pour la Saint- 
Valentin. 


Parizeau aurait dit in prive : 

« Nous SOMMES ELUS PAR DES 

idiots. Au Quebec, 40 °/o des 

GENS SONT FEDERALISTES ET 40 °/o 
SONT SEPARATISTES - ET 20 °/ô 
IGNORENT QUI EST LE PREMIER 
MINISTRE DU CANADA. Ce SONT 
CES 20 °'6 QUI FONT ET DEFONT 
LES GOUVERNEMENTS », 


D'après Graham Fraser du Globe 
and Mail , qui rapportait l'histoire 
après le référendum, Parizeau 
aurait dit en privé : « Nous sommes 
élus par des idiots. Au Québec, 
40 % des gens sont fédéralistes et 
40% sont séparatistes — et 20% 
ignorent qui est le premier ministre 
du Canada, Ce sont ces 20% qui 
font et défont les gouvernements ». 
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En fait, la proportion avoisinerait 
plutôt les 30%. Une suite de 
sondages confirme que cela 
correspond au pourcentage des 
Québécois qui ont voté Oui mais 
qui pensent qu'être souverain, cela 
signifie rester Canadiens, continuer 
à élire des députés à Ottawa et 
profiter des autres avantages du 
fédéralisme. Autrement dit, notre 
pays aura été poussé au bord du 
gouffre par le suffrage des idiots 
du village. 

Le référendum est passé, mais 
Montréal est une ville en profonde 
dépression, une ville angoissée. 
Fait tnteressant, René Lévesque n'a 
jamais fait peur à personne ici, tan- 
dis que Lucien Bouchard, que Ton 
voit toujours écumant, en terrifie 
plus d'un. L'homme que les 
séparatistes célèbrent comme un 
saint et comme leur messie 
éventuel, est perçu comme un 
démagogue irresponsable et dan- 
gereux par beaucoup de ces 
«Autres». Un escroc. Un danger 
manifeste et immédiat pour le tissu 
social fragile, et déjà gravement 
éprouvé, de la province. 

Le REFERENDUM EST PASSÉ, 

mais Montreal est une ville 

EN PROFONDE DEPRESSION, 

UNE VILLE ANGOISSÉE. 


Voici des faits. Apres le référendum, 
je tombe à Toronto sur un ami mon- 
tréalais. « je suis d'origine grecque, 
me dit-il, né à Montréal, et j'ai eu la 
peur de ma vie. l'ai 55 ans, je suis 
parfaitement bilingue. Et alors? J'ai 
travaillé très dur toute ma vie et, 
soudain, tout ce que j'ai acquis peut 
s'écrouler. Le lendemain du référen- 
dum, j'ai appelé notre agent immo- 
bilier dans les Laurentides pour lui 
dire que je voulais vendre le chalet. 
Elle a éclaté en larmes en disant: 
«J'ai reçu quarante-cinq appels 
aujourd'hui, des gens qui veulent 
vendre, mais je n'ai pas un seul 
acheteur en vue ». 

Un agent immobilier que j'ai ren- 
contré chez Winnie's, le bistrot que 


je préfère à Montréal, m'a dit que 
la plupart des maisons du West 
Island étaient à vendre : « Les gens 
de Westmount veulent liquider 
leur maison, sortir leur argent de la 
province et louer un appartement 
en attendant la suite des événe- 
ments ». Puis elle m'a raconté 
qu'elle avait négocié à Westmount 
un contrat de vente en deux par- 
ties: «Le prix était de six-cenl 
cinquante mille dollars, mais si le 
Oui l'emportait, le prix tombait 
automatiquement à cinq-cent 
cinquante mille », 


L'homme que les séparatistes 

CÉLÈBRENT COMME UN SAINT ET 
COMME LEUR MESSIE ÉVENTUEL, 
EST PERÇU COMME UN DEMAGOGUE 
IRRESPONSABLE ET DANGEREUX PAR 
BEAUCOUP DE CES « AUTRES ». 

Un escroc. Un danger manifeste 

ET IMMEDIAT POUR LE TISSU SOCIAL 
FRAGILE, ET DÉJÀ GRAVEMENT 
EPROUVE, DE LA PROVINCE. 

Un agent d'assurances m'a dit que 
beaucoup de ses clients ont pris un 
abonnement 1-800 en Ontario et 
acquis un pied-à-terre à Alexandria 
ou à Cornwall pour pouvoir trans- 
férer facilement l'adresse de leur 
entreprise à l'extérieur du Québec. 
« En attendant, dit-il, rien ne 
bouge et personne n'învestil». 


La prochaine fois, cependant, 

LES ETHNIQUES ET L ARGENT QUI 
RESTERONT DEVRAIENT EXIGER QUE 
DES OBSERVATEURS EN PROVENANCE 
DE DEMOCRATIES PLUS AVANCÉES 
SOIENT PRESENTS POUR 
SURVEILLER LES MANIGANCES. 

Des observateurs, mettons, 
du Nigeria, de Haiti ou 
de Bosnie. 


Les séparatistes ont essaye le chan- 
tage. Ils ont voulu gagner par des 
moyens détournés en concoctant 
une question fumeuse pour induire 
les gens en erreur; ifs n'ont pas osé 
demander franchement aux 
Québécois : « Êtes-vous pour 


l'indépendance, Oui ou Non ? », 
car ils connaissaient déjà la 
réponse à cette questton-fà. 

Ils ont menace, ils ont menti, 

ILS ONT TRICHÉ, MAIS ILS N'ONT 
PAS GAGNE, MÊME S'IL S'EN EST 
FALLU D'UN CHEVEU, 


Et puis il y a eu le scrutin lui-méme. 
Les séparatistes ont omis d'envoyer 
des bulletins de vote à de nom- 
breux Québécois qui résidaient 
temporairement dans le reste du 
Canada, aux États-Unis ou ailleurs 
à l'étranger, et qui avaient pour- 
tant fourni la preuve qu'ils avaient 
le droit de voter. Les scrutateurs 
ont fait la grève du zèle dans les 
circonscriptions anglophones et 
allophones de Montréal lors des 
scrutins anticipés. À cet égard, le 
traitement infligé à l'un de mes 
vieux amis est typique. Confiné à 
une chaise roulante, il a attendu 
pendant deux heures et demie et il 
a fini par rentrer chez lui sans avoir 
voté. On peut sortir l'Union 
Nationale du Québec, mais on ne 
peut pas sortir certains Québécois 
de l'Union Nationale. En clair, les 
scrutateurs, tous nommés par le 
PQ, ont reçu la consigne de tricher 
effrontément en annulant des mil- 
liers de bulletins pour le Non dans 
les bureaux de vote de Montréal. 

Ils ont menacé, ils ont menti, ils 
ont triché, mais ils n'ont pas 
gagné, meme s'il s'en est fallu d'un 
cheveu. Et dans quatre ans, ou 
seulement trois peut-être, ils nous 
infligeront un troisième référen- 
dum, sans aucun doute assorti 
d'une autre question manipulée 
pour provoquer la confusion, La 
prochaine fois, cependant, les eth- 
niques et l'argent qui resteront 
devraient exiger que des observa- 
teurs en provenance de démocra- 
ties plus avancées soient présents 
pour surveiller les manigances. Des 
observateurs, mettons, du Nigéria, 
de Haïti ou de Bosnie. ■ 

Traduction : }ean-Poul Murray 
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LA QUESTION DE LA LANGUE AU QUÉBEC 


M\\ NiMNi 


L e nationalisme ethnoculturel 
se nourrit de l'opposition 
imaginaire entre un « Nous » 
fragile et un - Autre» menaçant* 
Plus « S 'Autre * semble menaçant, 
plus le « Nous » peut et veut s'af- 
firmer. Ce nationalisme se trans- 
forme en séparatisme lorsque le 
« Nous * s'imagine que la menace 
inquiétante qui le guette disparaî- 
tra le jour où de puissantes fron- 
tières, reelles ou imaginaires, le 
sépareront de « l'Aulre ». Ainsi, 
alors que le nationalisme ethno- 
culturel parie sur le réconfort illu- 
soire d'une « identité collective 
unique et distincte», le 
séparatisme s'arrime plutôt â une 
sorte de calcul coûts/bénéfices sur 
la rentabilité du changement 
sociétal envisagé* On voit donc 
comment le nationalisme ethno- 
culturel et le séparatisme s'ali- 
mentent l'un l'autre. Liés comme 
deux frères siamois, ils ne peuvent 
vivre séparés et sont appelés à 
fleurir ou périr ensemble. 


Le nationalisme ethnoculturel 
SE TRANSFORME EN SEPARATISME 
LORSQUE LE « NOUS » S'IMAGINE 
QUE LA MENACE INQUIETANTE QUI LE 
GUETTE OISPARAfTRA LE JOUR OU DE 
PUISSANTES FRONTIERES, RÉELLES OU 
IMACfNAJRES, LE SEPARERONT 

de «l'Autre»* 


Examinons maintenant ce qui se 
passe au Québec, I) règne ici à la 
fois un sentiment profond d'ap- 
partenance à un «Nous» distinct 
et un sentiment de grande fragilité 
de ce «Nous». Ces deux senti- 
ments se concrétisent, tant sur le 
plan idéologique que sur le plan 
politique, par « la peur de dis- 
paraître», Et c'est l'exploitation 


V* 

J " r î- 

- 1, A 


Max Nemni est professeur 
de science politique 
à l'Université Laval, 


systématique de l'angoisse pro- 
fonde suscitée par ce cri d'alarme 
qui caractérise, au Québec, aujour- 
d'hui, le langage de la politique. 

je me propose ici d'examiner 
brièvement le fonctionnement de 
ce langage, Ma tâche sera d'autant 
plus aisée que la montée fulgu- 
rante du séparatisme fors de 
l'épisode de Meech a été étudiée 
sous tous ses angles. Je m'ap- 
puierai sur certaines de ces éludes. 

Selon la plupart des spécialistes, 
trois facteurs déterminent le choix 
entre l'indépendance et le main- 
tien du Canada : le degré d'at- 
tachement au Quebec ou au 
Canada, l'économie, et la langue. 
Le premier facteur, l'attachement 
au Canada ou au Québec, est fon- 
damental Plus les gens s'identi- 
fient au Québec, plus ils ont 
tendance a appuyer la sécession. 
Or, comme nous le savons tous, 
l'idée d'une identité québécoise 
non canadienne se construit systé- 
matiquement au Québec depuis 
de très longues années, plus pré- 
cisément depuis le « Maîtres chez 


nous » de Lesage Aujourd'hui, 
nous ne sommes plus des « Cana- 
diens-français », nous sommes 
devenus des « Québécois ». 
Comme le soulignent Lant de 
chercheurs, dont Nadeau et Fleury 
dans la Revue canadienne de science 
politique de mars 1 995 ; « ta pre- 
mière source d'appui à la sou- 
verainete vient de rattachement plus 
grand ressenti par une majorité de 
Québécois francophones envers le 
Quebec plutôt qu 'envers le Canada » 
(p. 46), Autrement dit, ta cons- 
truction systématique d'un 
« Nous » québécois, entreprise dès 
le début de la Révolution tran- 
quille, a porte fruit. 

Dans le calcul séparatiste, 

LE FACTEUR ECONOMIQUE JOUE 
UN CERTAIN RÔLE, MAIS JL N'EST 
PAS DETERMINANT* 


Ce sentiment diffus d'apparte- 
nance, propre au nationalisme eth- 
noculturel, constitue une sorte de 
toile de fond sur laquelle vient se 
greffer le calcul coüts/bénéfices de 
l'option séparatiste. Ce calcul porte 
sur deux éléments : la perception 
des conséquences economiques 
de la séparation et la perception de 
ses conséquences sur la survie du 
français, 

Dans le calcul séparatiste, le fac- 
teur économique joue un certain 
rôle, mais il n'est pas déterminant 
En effet, une étude de Blais, Martin 
et Nadeau, basee sur un sondage 
de plus de deux mille étudiants, 
montre que bien que ceux-ci 
anticipent généralement une 
détérioration de l'économie dans 
un Québec souverain, cette per- 
ception négative ne suffit pas à 
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freiner leurs élans séparatistes : 
« tes participants o notre sondage 
sont plutôt pessimistes quant à l'im- 
pact de fa sécession sur remploi à 
court terme , mois ce pessimisme ne 
se reflète que de façon marginale sur 
les intentions de vote» (Revue cana- 
dienne de science politique, décem- 
bre 1995, p. 653). En fait, François 
Vaillancourt, économiste à l'Uni- 
versite de Montréal, a meme éva- 
lué à 15 à 20% du revenu 
potentiel le sacrifice que les fran- 
cophones seraient prêts a consen- 
tir pour vivre dans un Québec 
français et indépendant. (5 urvival : 
Official Language Rights in Canada, 
C D. Howe Institute, p. 69). On voit 
donc que le calcul coûts/ bénéfices, 
quoique négatif, a un effet margi- 
nal : les personnes sondées semblent 
accepter les sacrifices matériels 
qu 'entraînerait la séparation. 

Quant au facteur langue, ses effets 
ne présentent aucune ambiguïté. 
L'étude de Blais et de ses collabo- 
rateurs met en relief deux facteurs 
qui se conjuguent et se renforcent. 
Tout d'abord, plus les répondants 
ont te sentiment que le français est 
menacé dans la société actuelle, 
plus ils appuient l'idée de séces- 
sion. Parallèlement, plus ils ont le 
sentiment que le français serait en 
sécurité dans un Québec indépen- 
dant, plus ils appuient l'idée de 
sécession. Or, tout comme s'est 
construite au Québec une identité 
non-canadienne, il s'est construit, 
dans un même élan, le sentiment 
du français menacé aujourd'hui 
mais invincible dans un pays 
indépendant. Comme le notent 
ces chercheurs: «Du point de vue 
du statut du français . r r les anticipa- 
tions d'amélioration dans un Quebec 
souverain Remportent nettement sur 
les perspectives de pertes » (p 650). 

LES PERSONNES SONDEES SEMBLENT 
ACCEPTER LES SACRIFICES MATERIELS 

qu'entraînerait la séparation. 


Une phrase de Ciliés Vigneault 
résume l'essentiel de ce qui 
précède : « SI notre langue dis- 


parait nous disparaissons aussi. 
C'est tout. » (The Gazette , 7 sep- 
tembre 1 996) 

« Si notre langue disparaît, nous 

DISPARAISSONS AUSSI. C'EST TOUT, » 

Gllfs Vu jî\r auIt 


Contrairement donc a ce que l'on 
aurait pu croire, les facteurs 
économiques ne sont pas au coeur 
du projet nationalo-séparatiste, En 
effet, bien qu'une détérioration 
des conditions de vie et d'emploi 
soit largement prévue, ceci ne 
freine que modérément les élans 
séparatistes. Ce sont les questions 
d'identité et de langue qui cons- 
tituent îes éléments moteurs du 
nationalisme et du séparatisme: 
plus les Québécois se sentent 
québécois plus la « peur de dis- 
paraître » pèse lourd dans le calcul 
séparatiste. Là se situe l'axe pivotai 
du projet séparatiste. Or sur le plan 
de l'identité, les francophones se 
sentent de plus en plus québécois 
et de moins en moins canadiens. 
Sur le plan linguistique, ils ont ie 
sentiment profond que le français 
est menacé dans la société actuelle 
mais qu'il ne le serait plus dans un 
Québec indépendant. 

Ce sont les questions d^dentite 

ET DE LANGUE QUI CONSTITUENT 
LES ELEMENTS MOTEURS DU 
NATIONALISME ET DU SEPARATISME, 

Ainsi, ceux qui veulent mener à 
terme le projet séparatiste, ou plus 
exactement ceux qui veulent 
obtenir un «Oui» au prochain 
référendum, savent très bien ce 
qu'ils doivent faire : ils doivent agir 
simultanément sur le plan identi- 
taire et sur le plan linguistique. 
Pour canaliser le feu sacré du 
« Nous » vers la sécession, ils 
doivent alimenter « la peur de dis- 
paraître », On comprend donc que 
te document préparé par le gou- 
vernement péquiste dès son 
arrivée au pouvoir soit intitulé: La 
seule voie du salut: Souveraineté ou 
assimilation* On comprend que dès 


les premières lignes «la voie du 
salut» soit clairement indiquée et 
l'enjeu vital souligné : « La question 
n'en est pas une de degré de l'au- 
tonomie mais de survie , tout simple- 
ment » (Gouvernement du 
Québec, Ministère des Affaires 
internationales, 1995, p. 3) 

Ceux qui veulent mener à terme 

LE PROJET SEPARATISTE, OU PLUS 
EXACTEMENT CEUX QUI VEULENT 
OBTENIR UN « Oui » AU PROCHAIN 
REFERENDUM, DOIVENT AGIR 
SIMULTANEMENT SUR LE PLAN 
IDENTITAIRE ET SUR 
LE PLAN LINGUISTIQUE, 

On comprend aussi pourquoi le 
camp séparatiste a connu une 
remontée spectaculaire lors de la 
campagne référendaire d'octobre 
1995, lorsque Lucien Bouchard 
s'empara des rennes et changea 
complètement de tactique. En 
effet, dédaignant les études du 
ministre Le Hir sur la rentabilité 
économique d'un Québec 
indépendant, Bouchard, en fin 
stratège, centra toute sa cam- 
pagne sur le thème très rentable 
de l'identité menacée. C'est ainsi 
qu'il s'en alla repéter sur toutes les 
tribunes le même discours du 
« peuple » qui, sans un pays bien à 
lui, risquerait de disparaître et ne 
pourrait assumer sa place dans 
l'histoire. 

Au Québec, lorsqu'on parle de 
«peuple» et de «disparaître» on 
parle, évidemment, du français 
fragile et menace. On parle le lan- 
gage de la politique qui n'est que 
langue de bois. Car il est évident, 
pour tout esprit non engourdi par 
la pensée mythique, que le français 
au Quebec loin d'être menacé, se 
porte au contraire très bien. 

En effet, de nombreuses études 
récentes démontrent clairement 
que l'idée du français menacé 
n'est, tout simplement, qu'un 
mythe. |e n'en citerai qu'une seule, 
la plus percutante, parce qu'elle 
est l'oeuvre de François Vaillan- 
court, nationaliste des plus ortho- 
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doxes. Dans le meme article que 
celui mentionne plus haut. Vaillan- 
ce urt, affirme que « /e statut soao- 
économique des francophones et du 
fronçais au Quebec s 'est constam- 
ment améliore depuis 1970 , tant 
sous l 'angle de la longue d'usage a 
l'école et au travail que sous l'angle 
de la rentabilité du français en tant 
que langue de travail que du point 
de vue du contrôle de l'économie ». 
Visiblement, le français se porte 
bien sur tous les plans. D'ailleurs 
cette étude contient des données 
qui démontrent amplement ta 
vitalité du français. A titre d'exem- 
ple, je citerai quelques chiffres sur 
le statut du français a la fin des 
années quatre-vingt. Au travail, le 
français était utilisé 90 % du temps 
par 73 % de tous les travailleurs. A 
l'école, 99 % des francophones et 
73 % des allophones fréquentaient 
l'école française au primaire et au 
secondaire. A la direction des 
entreprises, 80% des postes 
étaient occupés par des franco- 
phones. Pour d'autres statistiques 
intéressantes sur le mythe du 
français menacé, on pourra se 
référer à l'article de Pierre Manette 
dans ce numéro de Cité libre ; 

La vraie menace, pour le Quebec, 
n'est pas le statut du français mais 
plutôt le dépeuplement de la 
province. En effet, dans son étude 
présentée à la Commission 
Bélanger-Campeau, Marc Ter- 
motte, démographe connu pour 


ses sympathies nationalistes, arrive 
à la conclusion suivante : « Selon 
toute probobilite on parlera de plus 
en plus le français [dans les décen- 
nies a venir},., mais ce sont des 
Québécois de moins en moins nom- 
breux qui le parleront} » 

La vraie menace, pour le Quebec, 
n'est pas le statut du français 

MAIS PLUTÔT LE DEPEUPLEMENT 
DE LA PROVINCE. 


Mais le tangage de la politique 
préfère rester muet sur les causes 
de ce dépeuplement: émigration 
massive par vagues successives de 
dizaines de milliers de personnes, 
taux de natalité inquiétant, faible 
taux de rétention des immigrants. 
Le langage de la politique sait taire 
aussi qu'il n'y a pas que des êtres 
humains qui quittent le Québec : 
les capitaux en font autant, y com- 
pris les capitaux «pure laine». 
Meme le très nationaliste Mouve- 
ment Desjardins semble suivre 
l'exode vers Toronto. 

Mais le langage de la politique, 
utilisé par notre prétendue élite, 
ignore la fuite alarmante des 
cerveaux et des capitaux. Il ne veut 
parler que du français menacé, 
parce que ce discours, imbibé de 
mythes et de demi-vérités, ali- 
mente efficacement le nationa- 
lisme et le séparatisme. 


Le LANÇAGE DE LA POLITIQUE, 
UTILISE PAR NOTRE PRETENDUE ELITE, 
IGNORE LA FUITE ALARMANTE DES 
CERVEAUX ET DES CAPITAUX, 


Il est vrai que le tait que les fran- 
cophones ne représentent qu'a 
peu près 3% de la population de 
l'Amérique du Nord constitue une 
source structurelle de fragilité du 
français. Mais l'indépendance 
hypothétique du Québec n'y 
changerait rien. Ce que le langage 
du français menacé oublie, c'est 
que le poids politique énorme des 
francophones au sein du Canada 
constitue une source structurelle 
de renforcement du français. 


EN POURSUIVANT LA SECURITE 
CHIMERIQUE DE L'INDÉPENDANCE, 

LE LANGAGE DE LA POLITIQUE RISQUE 
DE TUER LA POULE AUX ŒUFS D'OR. 


Nul ne peut garantir à tout jamais 
la «survie» du français en 
Amérique. Cependant, en pour- 
suivant la sécurité chimérique de 
l'indépendance, le langage de la 
politique risque de tuer la poule 
aux oeufs d'or. ■ 

1 « L'évolution démolînguistique du 
Québec et du Canada", Document 
de travail numéro 2, Québec, 1991, 
p. 270. 
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I l y a des milliers de langues et 
6e dialectes dans notre monde, 
des langues qui ne cessent 
d'évoluer à des rythmes différents. 
On sait que la Bible a été traduite 
dans plus de 2000 langues et 
dialectes. Il faut dire cependant 
que 75% de l'humanité parle 
essentiellement 23 langues. 

La tour de Babel témoigne de l'im- 
mense diversité de la richesse cul- 
turelle des êtres humains. Une 
langue est le langage extérieur par 
excellence, à la fois individuel et 
collectif, qui permet aux êtres 
humains d'exprimer et de commu- 
niquer leur pensée. La langue est 
également un puissant instrument 
d'identification et de cohésion. 
Meme si elles sont toutes dignes 
au même degré, les langues sont 
plutôt et fort heureusement dis- 
tinctes, feur vitalité culturelle étant 
justement différente. Il y a des 
langues qui sont parlées par très 
peu de personnes, d'autres qui 
sont parlées par des millions de 
personnes. Il y a des langues 
locales, régionales, nationales ou 
internationales. Il y a des langues 
qui sont effectivement ou 
apparemment plus ou moins fortes 
ou dominantes et d'autres qui sont 
plus ou moins faibles ou dominées. 
Cela produit des situations d'in- 
sécurité ou de déséquilibre linguis- 
tique assez problématiques. Il n'y a 
pas encore de langue universelle, 
naturelle ou artificielle. 


PLUS UNE LANGUE 
DEVIENT INTERNATIONALE, 

mois l'équation langue = 

CULTURE PARTICULIERE 
EST VRAIE. 



Joseph-G. Turi est actuellement 
Secrétaire générai de 
l'Academie internationale de 
droit linguistique. Il a été haut 
fonctionnaire dans le domaine 
des services juridiques de 
nombreux organismes, y 
compris de l'Office de la 
langue française et du Conseil 
de la langue française. 


L'importance internationale d'une 
langue est rarement quantitative. Le 
chinois et l'hindi-ourdou sont les 
langues les plus parlées dans le 
monde, mais c'est l'anglais (ou l'an- 
gfo-américaîn) qui est la langue 
internationale le plus importante de 
nos jours. Le poids international de 
('anglo-américain est très lié au 
mythe culturel américain, toujours 
très séduisant de nos jours. Autrefois, 
le latin (en tant que langue diploma- 
tique et populaire à la fois) et le 
français (en tant que langue diplo- 
matique et d'élite) étaient des 
la ng u es i n te rn a t ion a I es i m po riantes ; 
demain, ce sera peut-être le tour du 
portugais; qui sait? Mais plus une 
langue devient internationale, mois 
t'equation longue = culture particulière 
est vraie. L'anglais dit « interna- 
tional », langue de communication 
surtout, diverge des nombreuses 
langues anglaises nationales, langues 
à la fois d'expression et de commu- 
nication, parlées par des gens cul- 
turellement différents. 


Il y a des contraintes naturelles à la 
tour de Babel. On ne peut pas 
parler en même temps et dans le 
même Heu de nombreuses 
langues, dans l'intérêt même de la 
communication linguistique. H 
s'établit entre les langues une 
sélection et une hiérarchie 
naturelles. Mais il n'y a pas de pays 
linguistiquement ou culturelle- 
ment uniiingue ou homogène. Le 
Rapport de la Fédération interna- 
tionale des professeurs de langues 
vivantes, « Les politiques linguis- 
tiques dans le monde pour le XXI e 
siècle», préparé pour l'Unesco et 
rendu public en août 1993, 
déclare à la première page : En 

fait , les chiffres montrent que le bilin- 
guisme ou le plurilinguisme sont la 
condition normale de t'être 
humain ». 


En fait, les chiffres montrent 

QUE LE BILINGUISME OU LE 
PLURILINGUISME SONT LA CONDITION 
NORMALE OE L'ÊTRE HUMAIN. 


Excepté les rares contextes poli- 
tiques ou une langue en particulier 
est ta langue commune, à savoir la 
langue parlée naturellement en 
public par l'immense majorité de 
ses habitants, les milieux territo- 
riaux dans lesquels les êtres 
humains évoluent sont forcement 
imprégnés de nombreux contacts 
linguistiques. Généralement, ces 
contacts créent un enrichissement 
culture! tout à fait harmonieux. 
Dans certains cas, cela crée des 
problèmes et des conflits linguis- 
tiques importants, lorsque cer- 
taines langues en contact dans un 
Etat ne sont pas seulement dif- 
férentes, mais surtout en situation 
d'insécurité ou de déséquilibre 



entre elles (par exemple, le fin- 
landais et le suédois en Finlande, le 
français et l'anglais au Québec, 
l'afrikaans et l'anglais en Afrique du 
Sud, Se malais et le chinois en 
Malaisie, l'anglais et certaines lan- 
gues nationales dans certains pays), 


On ne peut d'aucune façon 

DECRETER ARTIFICIELLEMENT UNE 
LANGUE EN PARTICULIER COMME 
ETANT LA LANGUE COMMUNE D'UN 
TERRITOIRE. ÜNI LANGUE EST 
NATURELLEMENT COMMUNE 
OU NE L'EST PAS. 


Les Etats interviennent dès lors, en 
établissant des contraintes artifi- 
déliés à la tour de Babel, régulière- 
ment dans les domaines du champ 
de l'usage officiel, ou public, des 
langues (législation, justice, admi- 
nistration et enseignement), 
rarement dans les domaines du 
champ de l'usage non officiel, ou 
privé, des langues (culture, com- 
munications, travail, commerce et 
affaires). 

LES FONDEMENTS D UNE 
LÉGISLATION LINGUISTIQUE 

Les raisons de l'intervention des 
États, des pouvoirs publics et des 
instances internationales en 
matière linguistique sont multiples. 
I! y a la floraison des droits fonda- 
mentaux et du droit à îa différence 
dont l'une des manifestations écla- 
tantes est le droit à la langue 
(appelé aussi subjectivement droits 
linguistiques, au pluriel). Il y a 
également la renaissance des par- 
ticularismes culturels, l'activisme 
des minorités linguistiques, la 
recrudescence des nationalismes 
exacerbés et souvent revanchards 
ainsi que le réveil plutôt récent des 
majorités linguistiques. Cepen- 
dant, la réalité des minorités et 
des majorités linguistiques est très 
mouvante, très complexe et on ne 
peut plus difficile a définir. Les Fin- 
landais de langue finlandaise et les 
Québécois francophones sont 
devenus désormais des majorités 
linguistiques en Finlande et au 



Québec, alors que les Suédois et 
les anglophones y sont devenus 
des minorités. 

Les Etats n'interviennent pas ou 
peu la où une langue en particulier 
est la langue commune de leur ter- 
ritoire. Car si on peut décréter une 
ou quelques langues officielles, on 
ne peut d'aucune façon décréter 
artificiellement une langue en parti- 
culier comme étant la langue com- 
mune d'un territoire. Une langue 
est naturellement commune ou ne 
l'est pas. 


Ces LEGISLATIONS SONT 
POLITIQUEMENT EQUITABLES 
LORSQU'ELLES RECHERCHENT LA 
SECURITÉ LINGUISTIQUE DUNE OU 
DE CERTAINES LANGUES MAIS PAS 
AU DETRIMENT DES AUTRES. 


La politique linguistique des Etats, 
faite de programmes, de mesures 
et de contraintes ayant pour objec- 
tif la défense, la protection et la 
promotion d'une ou de certaines 
langues, peut se traduire par des 
législations linguistiques com- 
prenant des droits et des obliga- 
tions linguistiques créés 
spécifiquement à cette fin. Dans 
certains pays, les législations lin- 
guistiques visent à réduire l'iné- 
galité ou le déséquilibre des 
langues ou de certaines langues en 
contact, en établissant entre elles 
une certaine égalité ou un certain 
équilibre ou alors une hiérarchie 
acceptable. Ces législations sont 
politiquement équitables lors- 
qu'elles recherchent la sécurité lin- 
guistique d'une ou de certaines 
langues mais pas au détriment des 
autres. 

Dans d'autres pays, les législations 
linguistiques visent à amplifier 
l'inégalité ou le déséquilibre des 
langues en contact dans leur terri- 
toire politique, en établissant entre 
elies une inégalité ou l'hégémonie 
d'une langue par rapport aux 
autres langues, tout en ayant 
recours au conformisme, a l'ortho- 
doxie et â la censure linguistiques. 


Ces législations linguistiques sont 
politiquement inéquitables en ce 
qu'elles produisent inévitablement 
des conflits, car elles visent la sécurité 
linguistique d'une ou de certaines 
langues au détriment des autres. 

La Loi canadienne sur les langues 
officielles est une loi équitable en 
ce qu'elle vise une véritable égalité 
entre le français et l'anglais, La 
Charte québécoise de la langue 
française est une loi relativement 
équitable dans la mesure où elle 
établit une hiérarchie acceptable 
entre le français, ('anglais et les 
autres langues, plus particulière- 
ment lorsqu'elle se limite tout sim- 
plement à imposer le français sans 
aucune interdiction pour les autres 
langues. Elle est en revanche rela- 
tivement inéquitable dans la 
mesure ou elle établit une hégé- 
monie inacceptable entre le 
français, l'anglais et les autres 
langues, plus particulièrement 
dans les cas où toute autre langue 
que le français est interdite. 

LES PRINCIPES D UNE 
LÉGISLATION LINGUISTIQUE 

Après avoir examiné un nombre 
considérable de législations lin- 
guistiques de par le monde, nous 
avons pu déceler les principes 
généraux suivants qui sous- 
tendent l'application de toute 
législation linguistique. Les voici : 

La Loi canadienne sur les 

LANGUES OFFICIELLES EST UNE LOI 
EQUITABLE EN CE QU ELLE VISE UNE 
VERITABLE EGALITE ENTRE LE 
FRANÇAIS ET LANGLAIS. La CHARTE 
QUEBECOISE DE LA LANGUE 
FRANÇAISE EST RELATIVEMENT 
INEQUITABLE DANS LA MESURE OU 
ELLE ETABLIT UNE HEGEMONIE 
INACCEPTABLE ENTRE LE FRANÇAIS, 
L'ANGLAIS ET LES AUTRES LANGUES, 
PLUS PARTICULIEREMENT DANS LES 
CAS OU TOUTE AUTRE LANGUE 
QUE LE FRANÇAIS EST INTERDITE. 


1 ) Le droit s'approprie en général 
ce qui est juridiquement définis- 


is 
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sable. Or, la langue n'est pas facile- 
ment définissable juridiquement. 
Par exemple, quand un mot est-il 
ou n'est-il pas français, juridique- 
ment ? Voilà pourquoi le législateur 
linguistique est plutôt prudent et 
réticent en la matière. Qui plus 
est, il préfère l'expression, objec- 
tive, de * langue d'usage » à celle, 
subjective, de « langue maternelle ». 
Enfin, il n'identifie pas explicite- 
ment les titulaires des droits et 
obligations linguistiques. 

Le législateur né choisit pas ou 
n'impose pas une langue en 

PARTICULIER AUX MINORITÉS 
LINGUISTIQUES NON HISTORIQUES. 

Il laisse en général aux 

PERSONNES CONCERNÉES LE DROIT 
DÉ SE RALLIER A LA MAJORITE 
LINGUISTIQUE OU A LA MINORITE 
LINGUISTIQUE DE LEUR CHOIX 
(COMME, PAR EXEMPLE, AU 

Canada anglais, en Finlande 
ou en Slovénie), sauf au Quebec 


2 ) Le législateur intervient surtout en 
matière de langue écrite. Il n'inter- 
vient généralement pas en matière 
de langue parlée, qui est le domaine 
par excellence de fa liberté. 

3) Le législateur s'occupe générale- 
ment de la quantité ou de la 
présence des langues. Il ne s'oc- 
cupe généralement pas de la qua- 
lité ou de la correction des 
langues. La qualité de la langue est 
le royaume de l'école , des médias, de 
la persuasion et de l'exemple. 

4) Le législateur linguistique n'in- 
tervient, en générai, qu'en matière 
de langue-forme (ou langue- 
médium) et non en matière de 
langue-contenu (ou langue- 
message). Le contenu des messages 
linguistiques est généralement visé 
par des lois non spécifiquement lin- 
guistiques, Si un terme est relative- 
ment compréhensible dans une 
langue, peu importe qu'il soit 
« national » ou « étranger » linguis- 
tiquement, il fait partie intégrante 
de cette langue, juridiquement. 
L'arrêt Peeters, du Tribunal de jus- 



tice européen sur l'étiquetage, du 
18 juin 1991, est très clair à ce 
sujet. Enfin, tout ce qui est absolu- 
ment ou relativement neutre ou 
artificiel linguistiquement échappe 
à toute législation linguistique. 

5) Le législateur identifie rarement 
les minorités linguistiques, sauf les 
minorités linguistiques historiques. 
Par ailleurs, il ne choisit pas ou 
n'impose pas une langue en parti- 
culier aux minorités linguistiques 
non historiques. If laisse en général 
aux personnes concernées le droit 
de se rallier à la majorité linguis- 
tique ou à la minorité linguistique 
de leur choix (comme, par exem- 
ple, au Canada anglais, en Fin- 
lande ou en Slovénie), sauf au 
Québec. En effet, là où des 
groupes linguistiques sont recon- 
nus officiellement, l'État n'a pas 
l'habitude de décider à quel 
groupe culturel ses citoyens 
doivent s'identifier. De plus, 
lorsque le législateur linguistique 
reconnaît des municipalités ou des 
régions comme bilingues (selon 
des pourcentages qui varient et 
qui sont très généreux en Ontario 
et en Finlande), les langues recon- 
nues sont effectivement officielles 
et d'usage obligatoire, sauf au 
Québec. Ainsi , pour donner un 
exemple, c'est le français qui est la 
seule langue officielle et obligatoire 
de tVesf mou nt ville pourtant très 
majoritairement non francophone 
du Quebe c. 

6) Les législations sur le statut des 
langues décrétant, par exemple, 
le français comme langue officielle 
sont des législations essentielle- 
ment déclaratoires et symboliques. 
Elles sont nombreuses. Les législa- 
tions en matière d'utilisation des 
langues décrétant, par exemple, 
que l'enseignement se donne en 
français s'appellent législations lin- 
guistiques fonctionnelles , Il y en a de 
plus en plus, 

7) Il y a une importante typologie 
des différentes catégories de légis- 
lations linguistiques fonctionnelles , 
selon leur champ d'application et 
selon leurs fonctions. Il y a des 


législations qui interviennent seule- 
ment dans les domaines de l'usage 
officiel. Elles édictent qu'une ou 
quelques langues sont des langues 
nationales ou officielles et visent 
essentiellement les textes et docu- 
ments dits officiels, lî y en a de plus 
en plus. 

La Charte québécoise de la 

LANGUE FRANÇAISE EST UN CAS 
ASSEZ RARE DE LEGISLATION 
LINGUISTIQUE RELATIVEMENT 
EXHAUSTIVE ET CERTAINEMENT LA 
LÉGISLATION LINGUISTIQUE LA PLUS 
DRACONIENNE QUI SOFT AU MONOE, 


lî y a des législations qui intervien- 
nent dans les domaines de l'usage 
non officiel, ou privé. Elles institu- 
tionnalisent la « généralisation » de 
l'utilisation d'une ou de quelques 
langues nommées comme langues 
normales et habituelles de certains 
domaines linguistiques privés ou 
non officiels. Il n'y en a pas beau- 
coup. Et lorsqu'il y en a, elles sont 
relativement prudentes, sauf au 
Québec où l'intervention juridique 
est en l'occurrence massive. Il y a 
des législations qui protègent 
surtout ou seulement les minorités 
linguistiques et leurs langues. Il 
commence à y en avoir de plus en 
plus, qui s'inspirent de la législa- 
tion québécoise. Il y a des législa- 
tions qui protègent surtout les 
minorités linguistiques et leurs 
langues, particulièrement les 
minorités linguistiques historiques. 
Elles sont nombreuses. Il y a enfin 
des législations qui reconnaissent 
ou consacrent explicitement ou 
implicitement le droit à la langue, 
c'est-à-dire, le droit de parler et de 
comprendre dans la langue de son 
choix. Il y a des législations linguis- 
tiques qui ne le font pas. Il y a 
également des législations linguis- 
tiques qui interdisent en principe la 
discrimination linguistique. Elles 
sont nombreuses, mais elles ne 
garantissent pas nécessairement le 
droit à la langue de son choix, 

lî y a enfin des législations linguis- 
tiques qui consacrent une certaine 
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La Commission de protection de 

LA LANGUE FRANÇAISE (ET OONO L'ÉTAT 
DU QUEBEC) AVAIT MIS EN DEMEURE 
UN JOUR UN PETIT COMMERÇANT DE 

l'ouest de Montreal, en lui 

ENIOICNANT DE NE PLUS AFFICHER 
« NAKED WOMEN », MAIS D' AFFICHER 
PLUTOT « FEMMES NUES ». 


discrimination linguistique. El n'y 
en a pas beaucoup, sauf au Cana- 
da et au Quebec, où cela a été fait 
pour des raisons historiques et 
dans le but d'assurer une certaine 
paix linguistique. En effet, en dëprt 
du caractère * multiculturel » du 
Canada et de l'orientation * inter- 
culturelle « du Québec, l'article 23 
de ta Charte canadienne des droits 
et libertés, en matière de langue 
d'enseignement, crée une véritable 
asymétrie |uridique aux relents dis- 
criminatoires en n'accordant des 
privilèges au Canada qu'a la 
langue française et aux francopho- 
nes (mais au sens liberal du terme), 
alors qu'il ne crée des privilèges au 
Québec qu'en faveur de la langue 
anglaise et des anglophones (mais 
ces derniers au sens très restrictif 
du terme). En réalité, l'article 23 de 
ladite Charte consacre de façon 
explicite la société distincte québé- 
coise dans un domaine des plus 
importants du point de vue cul- 
turel. La Loi 101 a évidemment 
ratifié juridiquement cette situa- 
tion vis-à-vis des «anglophones*, 
des «allophones* et des ^fran- 
cophones » du Québec : ces 
derniers ne peuvent fréquenter tes 
écoles anglaises du Québec, con- 
trairement aux anglophones et 
altophones du Canada â qui l'accès 
aux écoles françaises du pays n'est 
pas interdît. 

Les législations linguistiques sont 
généralement non exhaustives. La 
Charte québécoise de la langue 
française est un cas assez rare de 
législation linguistique relative- 
ment exhaustive et certainement la 
législation linguistique fa plus dra- 
conienne qui soit au monde . Qu'il 
suffise de mentionner ici, une fois 
de plus, que l'équivalent du 


fameux article 58 (qui a été toute- 
fois substantiellement modifié en 
1993), qui interdisait de façon 
generale toute autre langue que le 
français dans le domaine de l'af- 
fichage commercial, n'existait 
nulle part ailleurs au monde 

8) Entre les champs de l'usage offi- 
ciel et de l'usage non officiel des 
langues il y a des zones grises, 
bien sur. Les différents domaines 
ne sont pas tous d'égale impor- 
tance. Le législateur linguistique 
considère que le domaine de l'en- 
seignement et celui des communi- 
cations sont sans contredit les 
domaines les plus importants de 
toute politique linguistique le 
moindrement significative, particu- 
lièrement de nos jours, compte 
tenu des phénomènes de démo- 
cratisation et de mondialisation. 
Au Québec, le législateur considère 
que le domaine de l'affichage 
commercial est parmi les plus 
importants. Voilà pourquoi pen- 
dant plusieurs années, toute autre 
langue que le français était inter- 
dite dans ce domaine, sauf excep- 
tion. C'est oins; que la Commission 
de protection de la langue française 
(et donc l'Etat du Québec) avait mis 
en demeure un jour un petit com- 
merçant de l'ouest de Montréal , en 
lui enjoignant de ne plus afficher 
« naked women », mais d'afficher 
plutôt - femmes nues ». 


Il PEUT ARRIVER QU'lL INTERDISE 
CERTAINES LANGUES DANS LE CHAMP 
DE L'USAGE OFFICIEL DES LANGUES, 
MAIS IL N'INTERDIT |AMAIS OU 

rarement des langues dans le 

CHAMP NON OFFICIEL DES LANGUES, 
SAUF AU QUEBEC 


9) Le législateur linguistique rend 
obligatoire ['utilisation d'une ou 
de quelques langues, tout en per- 
mettant l'utilisation d'autres 
langues. Il interdit, punit et récom- 
pense rarement, linguistiquement, 
et s'inspire de la coutume et de 
l'usage II peut appliquer dans le 
champ de l'usage officiel soit le 
principe de territorialité (unilin- 


guisme exclusif), soit celui de per- 
sonnalité (multilinguisme), obliga- 
toire pour les États, généralement 
facultatif pour les particuliers, soit 
encore le principe des deux a la 
fois. Dans le champ de t'usage non 
officiel, il applique rarement le 
principe de l'unilinguisme exclusif. 
Il peut arriver qu'il interdise cer- 
taines langues dans le champ de 
l'usage officiel des langues, mais il 
n'interdit jamais ou rarement des 
langues dans le champ non officiel 
des langues, sauf au Québec. 


St LE QUEBEC DEVAIT REVENIR A 
t' AFFICHAGE UNILINGUE FRANÇAIS, 
IL DEVRAIT SUSPENDRE ET VIOLER 

sa propre Charte des droits 

ET LIBERTES DE LA PERSONNE. 


1 0) Il n'y a pas beaucoup de légis- 
lations linguistiques qui reconnais- 
sent ou consacrent explicitement 
le droit à la langue de son choix 
comme droit fondamental, et 
donc comme droit supérieur aux 
autres droits (sauf récemment 
l'Afrique du Sud, qui reconnaît par 
ailleurs 1 1 langues officielles). Par 
contre, il y a de très nombreux 
États qui consacrent la liberté d'ex- 
pression en tant que liberté fonda- 
mentale, Or, la Cour Suprême du 
Canada (entre autres, dans les 
affaires Devine et Ford , du 15 
décembre 1988) a statué que la 
liberté d'expression comprend en 
principe et implicitement n'im- 
porte quel contenu (y compris le 
contenu commercial) et n'importe 
quelle lorme sauf la violence (et 
donc n'importe quelle langue), 
plus particulièrement dans les 
domaines de l'usage non officiel 
ou privé des langues, tout en 
soulignant qu'on pouvait à la 
rigueur imposer à certaines condi- 
tions une langue en particulier. 
Cela a ete substantiellement con- 
firme par le Comité des droits de 
l'homme de I ONU le 31 mars 
1993 et par le Conseil constitua 
tionnel français en 1994. Par 
ailleurs, on ne cessera fomais de 
répéter ceci: s; le Quebec devait 
revenir à l'a f fichage unilingue 
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français, il devrait suspendre et violer 
sa propre Charte des droits et li- 
bertés de la personne. 

Le droit a la langue de son choix, 
qui a toujours été un droit fonda- 
mental implicite et accessoire 
inscrit dans la nature humaine, est 
un droit essentiellement individuel 
il appartient à la fois aux personnes 
physiques et morales. Toutefois, 
du point de vue culturel le droit à 
la langue est un droit à la fois indi- 
viduel et collectif. Cela est egale- 
ment le cas dans le domaine de la 
publicité commerciale, affichée et 
non affichée, où le droit de parler 
et de comprendre dans la langue 
de son choix appartient plus parti- 
culièrement aux personnes directe- 
ment concernées, à savoir les 
commerçants (en majorité des per- 
sonnes morales) et leurs clients (en 
majorité des personnes physiques). 
Cela dit, le droit à îa langue n'est 
pas un droit absolu, particulière- 
ment dans le champ de l'usage 
officiel des langues. Un État n'est 
pas tenu de connaître toutes les 
langues de ses ressortissants. En 
revanche, dans le champ non offi- 
ciel des langues, alors que le droit 
de s'exprimer et de communiquer 
dans n'importe quelle langue n'est 
pas limité en principe, le droit 
d'exiger de comprendre, d'être 
compris et d'être servi linguis- 
tiquement est limité de façon 
généralement raisonnable en ten- 
ant compte des contextes cul- 
turels. 

Une distinction s'impose entre les 
droits linguistiques universels (le 
droit à *Iq* langue), inspirés du 
principe de personnalité, qui sont 
forcément fondamentaux et per- 
manents, et les droits linguistiques 
historiques à une ou à queiques 
langues identifiées et enracinées 
dans un territoire donné (le droit a 
* une » langue ), qui ne sonl pas 
nécessairement fondamentaux et 
peuvent changer. Les droits lin- 



guistiques historiques comportent 
des privilèges parfois importants, 
surtout dans le champ de l'usage 
officiel des langues, 

11) Les sanctions prévues en cas 
de non-respect des lois linguis- 
tiques peuvent être pénales 
(amendes, emprisonnement) ou 
civiles (dommages- intérêts). Ces 
lois sont rarement d'ordre public 
(normes édictées dans l'intérêt 
suprême de la société ou des indi- 
vidus et auxquelles on ne peut 
déroger), car les conséquences 
d'une toi d'ordre public font peur 
aux juristes et aux justiciables. Une 
telle loi linguistique, édictée 
généralement en faveur d'une ou 
de quelques langues majoritaires, 
n'est respectée que si elle est 
équitable politiquement et si elle 
n'est pas très rigoureuse dans son 
application, sauf s'il agit d'une loi 
de nature constitutionnelle ou 
d'une loi en faveur d'une langue 
minoritaire. 


L'intervention importante des États 
modernes en matière linguistique 
est un phénomène historique 
plutôt récent et porteur d'avenir. 
Le droit linguistique reconnaît de 
plus en plus le droit à la langue de 
son choix, donc le droit à la dif- 
férence. Mais soulignons que le 
droit à l'intégration est lui aussi, 
dans certaines conditions, un droit 
fondamental. 

Cependant, certaines tendances 
nouvelles nous laissent perplexe. 
Les États interviennent de plus en 
plus pour défendre, protéger et 
promouvoir surtout ou seulement 
des majorités linguistiques et leurs 
langues ou des tangues fortes, en 
ayant parfois recours a un arsenal 
important de contraintes 
démesurées, vexatoires et inquisi- 
toriales, Cela risque de transformer 
le champ linguistique en un nou- 
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veau champ de bataille pour les 
élites en mal de pouvoir Les 
langues sont en train de devenir de 
nouvelles religions. Quelle sera dès 
lors la différence entre l'intégrisme 
et la purification linguistiques 


US LANGUES SONT EN TRAIN DE 
DEVENIR DE NOUVELLES RELIGIONS, 


d'une part et l'intégrisme religieux 
et la purification ethnique d'autre 
pari et donc entre les guerres de 
religion et les guerres de langue ? 
La dérivé des législations linguis- 
tiques est déjà perceptible. La lutte 
des langues deviendra-t-elle dans le 
prochain millénaire une outre façon 
de foire la guerre ? 

La meilleure défense d'une langue, 
c'est son illustration ainsi que le 
respect de son usage. Il est évi- 
dent, par ailleurs, que la défense, la 
protection et la promotion 
juridiques d'une ou de quelques 
langues ne doit pas entraîner d'in- 
terdiction pour d'autres langues 
dans les domaines où règne la li- 
berté d'expression. Voilà pourquoi 
la Toute-Puissance et l'éventuel 
dirigisme linguistique idéologique 
poussé à outrance des États mo- 
dernes ne cessent d'inquiéter La 
tour de Babel n'est pas une malé- 
diction divine, loin de là. Le droit à 
« la » langue de son choix comme 
droit fondamental explicite est en 
train de devenir une conquête 
majeure de notre fin de siècle. Il ne 
faut pas qu'il se transforme exclu- 
sivement en droit à « une » langue 
particulière. Le temps est finale- 
ment venu de généraliser et de 
mettre en pratique, en matière de 
législation linguistique, le préam- 
bule de Charte de îa langue 
française qui déclare, noir sur 
blanc, que la loi doit être 
appliquée «dans un esprit de jus- 
tice et d'ouverture » ■ 
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Q uand tout ce débat sur la 
langue d'affichage a com- 
mence, je me suis dit : * Pas 
encore!-* je voyais déjà défiler 
devant mes yeux Camille Laurin, 
Gilles Rheaume, Guy Bouthillier, la 
SS|B, josée Legault (P«amie» de 
Jacques Hébert), Alliance Québec, 
Julius Grey, Howard Galganov et 
tuttf quanti . Que de cauchemars en 
perspective ! Comme j'avais déjà 
commis, il y a bien des lunes, une 
thèse de doctorat en droit sur la 
langue d'enseignement au Québec 
et que j'avais écrit, depuis, 
plusieurs articles sur le droit et la 
langue, cette énième «bataille» 
linguistique ne faisait que m'ins- 
pirer des soupirs de plus en plus 
longs. 


Le PQ A TOUJOURS FAIT OC LA 
LANGUE SON PRINCIPAL CHEVAL DE 
BATAILLE, ENTRE DEUX ELECTIONS 
OU DEUX REFERENDUMS, IL FAUT 
BRASSER CETTE VIEILLE MARMFTt 
POUR TESTER, VOIRE AUGMENTER 
LA FERVEUR NATIONALISTE 


Mais cette passagère introspection 
ne pouvait faire complètement dis- 
paraître certains vieux démons, Et 
c'est ainsi qu'une déclaration de 
l'inénarrable ministre Bernard 
Landry me fit sortir de ma torpeur 
il y a quelques mois, ce dernier 
affirmait, dans la foulée du débat 
linguistique, que Montréal devait 
être aussi française que Toronto 
était anglaise et qu'il constatait 
que Montréal était en train de 
devenir une ville de plus en plus 
anglaise. Trop c'était trop. C'est 
cette ineptie qui a fait déborder le 
vase et m'a amené à revenir à la 
question linguistique. 



Michel Lebel est professeur au 
département des sciences 
juridiques de l'Université du 
Québec à Montréal 


LE CONTEXTE 

Il faut absolument tenir compte du 
contexte pour expliquer la résur- 
gence du débat linguistique. Le 
PQ a touiours fait de la langue son 
principal cheval de bataille. Entre 
deux élections ou deux référen- 
dums, il faut brasser cette vieille 
marmite pour tester, voire aug- 
menter la ferveur nationaliste, his- 
toire de gagner quelques votes 
chez tes francophones ou de mani- 
fester du ressentiment à l'égard de 
ceux qui, dernièrement, n'ont pas 
«bien» voté: les ethnies et les 
anglophones. 


LE DEBAT EST PRINCIPALEMENT 
UNE QUERELLE ENTRE MILITANTS 
PÉQUISTIS EUX MEMES, AUQUEL 5E 
GREFFE UN MECONTENTEMENT RÉEL 
DE BEAUCOUP D'ANGLOPHONES- 


D'autre part, bon nombre d'an- 
glophones (et de francophones) 
sont insatisfaits de la façon dont le 
gouvernement canadien et le Parti 
libéral du Québec ont défendu 


l'unité canadienne lors du dernier 
referendum. Bien des membres de 
la communauté anglophone, dont 
plusieurs jeunes, sont inquiets pour 
leur avenir au Québec et se pro- 
posent, si ce n'est déjà fait, de 
quitter la province. Dans pareil 
contexte, la campagne de Howard 
Galganov pour un certain 
affichage bilingue est non seule- 
ment un mouvement de défense 
de droits mais un mouvement en 
faveur de l'unité canadienne. 

Mais au fond, le débat passionne 
peu la population francophone, 
celle-ci ne voyant pas de problème 
linguistique majeur à l'heure 
actuelle et n'étant de fait guère 
opposée à un certain bilinguisme 
dans l'affichage. Ainsi le débat est 
principalement une querelle entre 
militants péquistes eux-mémes, 
auquel se greffe un mécontente- 
ment réel de beaucoup d'anglo- 
phones. 

LE DROIT 

Mais avant de poursuivre la ré- 
flexion politique, il convient de 
s'arrêter à la dimension juridique 
de la question. Déformation pro- 
fessionnelle oblige sans doute, 
mais il me semble bien difficile 
d'en faire fi. Ces dernières années, 
trois tribunaux canadiens (Cour 
supérieure et Cour d'appel du 
Québec et Cour Suprême du 
Canada) et une instance interna- 
tionale (le Comité des droits de 
l'homme des Nations Unies) ont 
jugé que l'interdiction d'une 
langue dans l'affichage commer- 
cial allait à l'encontre de la liberté 
d'expression. Ces quatre instances 
ont estimé que la liberté d'expres- 
sion allait au-delà de la protection 
d'opinions et d'œuvres littéraires 
pour y inclure le discours commer- 


iv 


CITE LIBRE * NOVEMBRE -DÉCEMBRE I99G 



OTE LIBRE • NOVEMBRE DECEMBRE 10° 6 


cial Ce qui constitue de fait un 
changement important au Canada 
par rapport à la notion communé- 
ment acceptée en droit de la li- 
berté d'expression. 

la Cour Suprême n'a pas suivi le 

MODÈLE EUROPEEN EN MATIERE DE 
LANGUI D' AFFICHAGE ET EUE A 
MÊME INDIQUE AU LEGISLATEUR 
QU'IL POURRAIT DECRETER 
l'unilinguisme français en se 
SERVANT DE LA CLAUSE DEROGATOIRE 
PREVUE A L'ARTICLE 33 DE LA 

Charte canadienne des droits 

ET LIBERTES. 


Il faut prendre acte de ces quatre 
décisions concurrentes, meme si 
au pian conceptuel j'ai de la diffi- 
culté à mettre sur le même pied 
discours commercial, programme 
politique et texte romanesque... 
Par contre n'oublions pas que ce 
qui est en cause ici c'est le véhicule 
de ce discours et personne 
n'oserait nier que la langue est un 
des moyens privilégiés de ['expres- 
sion. La Cour Suprême a jugé que 
la liberté d'expression comprenait 
la liberté de choix de la langue en 
matière d'affichage commercial et 
qu'en conséquence le législateur 
ne pouvait interdire l'usage d'une 
langue. Mais le plus haut tribunal 
du pays a été jusqu'à nier para- 
doxalement cette liberté, lorsqu'il 
affirma que l'État pouvait rendre 
obligatoire la présence du français 
et même exiger que celui-ci figure 
de façon nettement prépon- 
dérante par rapport aux autres 
langues. 

Pour arriver a cette conclusion, la 
Cour Suprême s'est fondée sur l'ar- 
ticle 1 de Ja Charte canadienne des 
droits et libertés, lequel permet à 
l'État, sous certaines conditions, 
d'apporter des restrictions 
raisonnables à ceux-ci. Mais le tri- 
bunal aurait pu rendre une toute 
autre décision en déclarant que 
dans son objet même, l'affichage 
unilingue français allait a 
rencontre, niait la liberté d'expres- 
sion, et que dans pareille situation 



aucune restriction raisonnable ne 
pouvait être autorisée. Une telle 
affirmation en faveur de la liberté 
linguistique aurait été conforme a 
ce qui se fait dans des démocraties 
libérales comme la Belgique ou la 
Suisse, Dans ces deux pays, le 
question de l'affichage commercial 
relève du domaine privé et est pro- 
tégée par le droit de propriété et la 
liberté de commerce. En vertu de 
ces garanties constitutionnelles, 
l'Etat ne peut légiférer sur cette 
question. Ce sont en fait des « lois 
»> sociologiques comme celles de 
l'histoire, de la démographie ou du 
marché qui établissent la règle. 


la Cour Suprême s'est aventurée 
DANS LE DOMAINE DE LA POLITIQUE 
LINGUISTIQUE ET A DECIDE QUE 
l'État pouvait apporter dés 
LIMITES DITES RAISONNABLES A LA 
LIBERTE LINGUISTIQUE. 


Mais la Cour Suprême n'a pas suivi 
le modèle européen en matière de 
langue d'affichage et elle a même 
indiqué au législateur qull pourrait 
décréter l'unilinguisme français en 
se servant de la clause dérogatoire 
prevue à l'article 33 de la Charte 
canadienne des droits et libertés. 
Enfin n'oublions pas que c'est à la 
suite de cette décision de la Cour 
que la loi 1 78 (affichage extérieur 
seulement en français mais 
affichage intérieur permis dans les 
autres langues pourvu que le 
français soit présent) a été adoptée 
puis remplacée par la loi 86 
(affichage multilingue permis mais 
avec présence obligatoire et 
prépondérante du français) à la 
suite d'un avis du Comité des 
droits de l'homme des Nations 
Unies. C'est cette dernière loi dont 
M.Galganov souhaite l'application 
et qui rend si irascible le premier 
ministre Bouchard, défenseur bien 
connu de la primauté du droit... 

LA POLITIQUE 

Selon la théorie pure des droits et 
libertés de ta personne et le droit 
comparé, le Québec ne devrait pas 


pouvoir légiférer en matière de 
langue d'affichage commercial, 
Mais lorsqu'on traite de langue 
dans une société, on ne peut se 
cantonner dans le droit pur (qui 
n'est jamais d'ailleurs tout à fait 
pur...), et la politique apparaît tou- 
jours. C'est ce qui explique la 
teneur du jugement de la Cour 
Suprême qui s'est aventurée dans 
le domaine de la politique linguis- 
tique et a décidé que l'État pouvait 
apporter des limites dites 
raisonnables à la liberté linguis- 
tique. Tel n'était pas son mandat, 
même si je suis en partie d'accord 
avec la solution qu'elle a avancée. 
Je partage l'opinion du tribunal en 
ce qui concerne l'obligation de la 
présence du français, mais je m'op- 
pose à ce que le français puisse 
être nettement prédominant dans 
l'affichage. Au plan juridique, cette 
prépondérance pourrait d'ailleurs 
aller à l'encontre de l'article 15 de 
la Charte canadienne des droits et 
libertés qui interdit une forme de 
discrimination comme celle fondée 
sur la langue; au plan éthique, je 
conçois aussi difficilement com- 
ment, une fois qu'on a accepté sa 
présence, une langue doive être 
moins visible qu'une autre. On 
arrive alors devant la même 
impasse que celle produite par la 
loi 1 78, laquelle prévoyait un 
traitement linguistique différent 
selon que l'affichage se faisait à 
l'extérieur ou à l'intérieur d'un 
commerce. 


AU PLAN ETHIQUE, JE CONÇOIS AUSSI 
DIFFICILEMENT COMMENT, UNE FOIS 
QU ON A ACCEPTÉ SA PRESENCE, UNE 
LANGUE DOIVE ETRE MOINS VISIBLE 
QU'UNE AUTRE. 


Toutes ces contorsions juridiques 
témoignent d'une hiérarchie des 
langues non acceptable dans une 
société, laissant sous-entendre que 
des langues (et leurs locuteurs) 
seraient moins respectables qu'une 
autre langue dans une même société. 

Si je suis toutefois en faveur d'une 
présence obligatoire du français 
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En terminant, revenons au bien 
suave Bernard Landry et 

INFORMONS LE QUE MONTREAL 
N'EST PAS SEULEMENT UNE VILLE 
FRANÇAISE NI MÊME AUSSI ANGLAISE 
MAIS QU'EN RAISON DE SON 
COSMOPOLITISME ELLE EST 
DEVENUE MULTILINGUE. 


mais sans prépondérance de celui- 
ci et avec possibilité d'utiliser toute 
autre langue, c'est aussi parce que 
j'estime que pareille solution me 
semble apte a établir des rapports 
harmonieux entre la majorité fran- 
cophone et les minorités linguis- 
tiques. On ne peut manifestement 
pas faire fi de la dimension poli- 
tique de la question et, même si les 


droits et libertés de la personne 
sont antérieurs à l'État, il ne fauL 
cependant pas oublier que ceux-d 
n'ont de vie et de sens que dans 
une société; c'est ce qui m'amène 
a refuser le principe du libre choix 
total en matière de langue d'af- 
fichage, même si cette solution est 
bien fondée juridiquement. 

En terminant, revenons au bien 
suave Bernard Landry et Infor- 
mons-le que Montréal n'est pas 
seulement une ville française ni 
même aussi anglaise mais qu'en 
raison de son cosmopolitisme elle 
est devenue multilingue. Certains 
souhaiteraient sans doute une Lau- 
rentïe toute française, bien à eux, 
où les minorités seraient tolérées 
pour autant qu'elles ne s'af- 


ficheraient pas ou que leurs mem- 
bres ne parleraient que le français 
lorsqu'ils quittent la maison. Cest 
d'ailleurs de cette dernière façon 
que la présidente de l'Office de la 
langue française définissait récem- 
ment le plus sérieusement du 
monde la notion énigmatique du 
français, langue commune. Encore 
une fois, tout cea ne fait que 
démontrer que la politique 
péquiste en matière de langue 
comme dans les autres domaines 
baigne dans l'idéologie de la 
pureté, des rêves inaccessibles et 
des illusions. On croit toujours au 
magicien qui, avec sa baguette 
magique, « nous » fera entrer 
subitement mais aussi doucement 
dans un Éden tout français.. ■ 


FAITES-VOUS PLAISIR ! FAITES-NOUS PLAISIR I 
Joignez-vous au nombre grandissant d'abonnés de 

Cité 

libre 


BULLETIN D'ABONNEMENT 


Je m'abonne à Cité libre et je recevrai : 


□ 


6 numéros (au Canada) 

24 î + 1 ,68 S (TPS) + 1,67 S (7VQ); 
27,35 l + 1 numéro gratuit 


LJ 6 numéros (à l'étranger) 

30 S + 1 numéro gratuit 


Je paie Periodka par 

Chèque Master tard IJ Visa IJ 


□ 

□ 


6 numéros (étudiant) 
î 8,50 % + 1,30 S (TPS) + 1,29 l (TVQ) : 

21 ,09 % +■ 1 numéro gratuit 

je soutien Cité libre dans sa lutte. 

Je fais un don de : 

Ü 1001 □ 7i S — I 50 S 

^ Autre : 


Carte h" 

Signature 

Nom 

Adresse 

Ville 


Expire le 


Code postal 


Retourner ce coupon a : Pertodica, C P. 444. Outremom (Quebec) Canada HZV 4K6 
Commandes téléphoniques sans Irais avec caries de crédii, du lundi au vendredi de 8h3Q a 16h30 

Région de Montreal : Tout le Québec et l'Outaoualt : 

(514) 274-5468 1-800*361-1431 


CITE LIBRE - NOVEMBRE- DÉCEMBRE 1996 




(saI)i IIe HAchEy 


d'hui, il ne résout rien. Au con- 
traire, il amplifie considérablement 
les tensions entre les deux com- 
munautés de la province. 


E ncore une fois, fa guerre lin- 
guistique a repris du service 
en soi québécois. Bruyam- 
ment, Violemment. Encore une 
fols, ce sont les mêmes querelles 
stériles entre quelques porte-parole 
allumés qui alimentent la presque 
totalité du débat. Entre deux accu- 
sations de nazisme et de colonia- 
lisme, il s'agit toutefois d'un débat 
qui ne vole pas bien haut. 


On ne peut occulter le fait que la 
loi 101 a<t été créée dans un tout 
V autre contexte, alors que Tétât du 

français était beaucoup plus cham- 
branlant à Montréal. Vingt ans plus 
1 tard, il y aurait lieu de songer à en 

~ réévaluer certains paramètres 

avant de réclamer son rétablisse- 

Isabelle Hadiey est rédactrice ment Intégral, 

en chef de Montréal Campus. 

Abdication ? Nullement. Appel au 
calme ? Non plus. Parce qu'il n'y a 
tout simplement aucune raison de 
se calmer : les Québécois sont déjà 
très calmes — 84,5% d'entre eux 
préfèrent le statu quo linguistique, 
selon un récent sondage Le Devoir- 
Sondagem, En somme, ils veulent 
qu'on leur foute la paix. 

Certes, il fut un temps où l'af- 
fichage unilingue servait de puis- Le problème, c'est que les modé- 
sant symbole afin de consolider rés ne sont pas très médiatiques... 
l'affirmation du peuple francopho- 
ne au Québec. Ce qu'il y a de plus déplorable 

Mais a u jour- ^ dans cette histoire, c'est que 

PftHè , dans l'édifiant débat lin- 

Y_ Y/ J guistique en cours, les 

modérés se sont retrou- 
au banc des 


C'est, une fois de plus, la question 
de l'affichage qui a mis le feu aux 
poudres, et qui retient maintenant 
toute l'attention. L'affichage! Pas 
la francisation des compagnies, ni 
l'intégration des immigrants dans futile de disposer d'affiches de 
les écoles francophones, ni même quatre pieds sur huit rédigées en 
l'amélioration de la qualité du français si, à l'intérieur de l'entre- 
français, parlé et écrit. L'affichage ! prise, personne ne le parle. Bref, 

pourquoi dépenser tant d'énergie 
Et on analyse, on tergiverse sur sur une question d'esthetique ? 
cette question, de loin la plus 
haute en importance : retour à 
l'unilinguisme ou retour au libre 
choix? Maintien de la loi 86, mais 
seulement si le bilinguisme n'est 
utilisé que par un nombre restreint 
de commerces ? Et si on ressortait 
du placard la police de la langue et 
ses rubans à mesurer? Et 
si on changeait le 
principe du deux ( * 

tiers-un tiers pour L m ; 

celui du trois quarts- J 

un quart? Et ;W 1 

gnagnagna et w 
gnagnagna... i-r V 


Quelle farce ! Le 
président de la 
FTQ, Clément 
Codbout, a visé 
juste lors des consul- 
tations publiques 
tenues récemment 
a Québec. Selon 
lui, il est carrément 


* Chez les anglophones, 
Forum Québec, un regroupe- 
ment de jeunes anglos qui plaide 


DOSSI 


pour la tolérance et, surtout, pour 
un Québec français, est tourné en 
ridicule et soupçonne de forniquer 
avec le PQ. 

Chez les francophones, ceux qui 
osent croire que tous les anglos ne 
couvent pas nécessairement en eux 
un Lord Durham en puissance sont 
perçus comme des ennemis de la 
nation canadienne-française... 

I! serait temps que ces francopho- 
nes se rendent compte qu J une 
petite affiche bilingue dans le West 
Island relève plus d'une question 
pratique que d'un affront délibéré 


ou d'une insidieuse stratégie d'as- 
similation, Comme il serait temps 
que ces anglophones reconnais- 
sent que le peuple francophone est 
une minorité au sein de î'Amerique 
du Nord, qui se bat pour sauve- 
garder sa culture et sa langue, et 
qui a besoin d'outils tels que des 
lois linguistiques pour le faire. 

Il serait temps, aussi, que les médias 
cessent de jouer le jeu des 
extrémistes. Un autobus rempli de 
journalistes relatant les aventures 
merveilleuses de Galganov a New 
York — alors que ce dernier prêchait 
carrément dans le désert — est d'un 


ridicule consommé. Beaucoup de 
bruit pour rien,,. 

Mais surtout, il serait temps que le 
gouvernement péquiste manifeste 
une réelle volonté d'intégrer la 
communauté anglo-québécoise 
dans son projet de société. Pour ce 
faire, il devra modifier ses mé- 
thodes et cesser de jeter de l'huile 
sur le feu en employant des lois 
rigides et coercitives. Avec plus de 
souplesse, par des mesures incita- 
tives, il pourra peut-être un jour lui 
faire partager le rêve d'un peuple 
dont elle se sent, à l'heure actuelle, 
totalement exclue ■ 
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PiERRff Moneîte 


Ce texte est extrait du livre Pour en finir 
avec l'integrisme linguistique qui vient 
de paraître chez Boréal 

La langue de nos origines dort 
laisser place aux langages de notre 
originalité. Mais beaucoup diront 
que nous ne pouvons mettre vrai- 
ment notre identité de l'avant sans 
d'abord surveiller nos arrières. Car 
bien qu'elle puisse prétendre en 
être sortie victorieuse, il semble 
que la langue française n'est pas 
revenue des combats menés en 
faveur de son affirmation sans être 
balafrée de meurtrissures. 


Mais le français que nous 

PRATIQUONS EST-IL VRAIMENT DANS 
UN AUSSI PIETRE ETAT QUE NOUS LC 
CROYONS, OU N EST-CE PAS L'ÉTAT 
DANS LEQUEL ON RETROUVE 
CETTE LANGUE QUI MANQUE 
SINGULIEREMENT D'ALLURE ? 


Nos deux siècles de prises de bec 
avec l'anglais seraient responsables 
des nombreux travers de notre 
vocabulaire. Et le commerce rela- 
tivement cordial que nous 
entretenons de nos jours avec nos 
voisins n'est pas ce qui peut 
empêcher leurs expressions de 
venir jouer dans notre cour, il 
faudrait continuer à colmater les 
brèches que l'histoire a faites dans 
notre forteresse linguistique si nous 
voulons continuer de repousser 
avec succès ces traîtresses acco- 
lades de la langue anglaise. 

Mats le français que nous pra- 
tiquons est-il vraiment dans un 
aussi piètre état que nous le 
croyons, ou n'est-ce pas l'État dans 
lequel on retrouve celle langue 
qui manque singulièrement d'al- 
lure ? — Tout ce qu'on peut trou- 



Pierre Monette est professeur 
au département de français du 
Cégep du Vieux Montréal. Il a 
publié plusieurs livres dont 
L'immigrant Montréal (1994) 

ver à dire et à redire d'une langue 
nous en apprend moins sur l'état 
de cette langue que sur celui de ta 
société qui fait ainsi étalage des 
maux dont elle souffre. 

Il importe peu de se demander si 
on a raison ou non d'avoir l'alarme 
facile devant les travers de la 
langue française- là n'est pas la 
question. Sinon la réponse vient 
trop vite pour que la discussion 
puisse s'éterniser comme elle le 
fait. Car le débat de savoir si la 
langue française se pratique 
aujourd'hui dans de meilleures ou 
de pires conditions qu'auparavant 
est destiné à tourner bien court si 
on prend la peine de discuter avec 
chiffres et recherches à l'appui. 

En effet, d'après Le français, langue 
commune 1 , «la population du 
Québec a augmenté de 1 3% entre 
1971 et 1991. Pendant la même 
période, la proportion de ceux qui, 
au sein de cette population, 
déclarent avoir le français comme 
langue maternelle a pour sa part 
grossi de 14,7%. En 1991, 82,2% 
de la population déclaraient avoir 


le français comme langue mater- 
nelle; la proportion de ceux qui 
pratiquaient le français comme 
principale langue de communica- 
tion était de 83 %♦ Dans l'ensem- 
ble du Québec, te pourcentage de 
personnes ayant le français comme 
langue de communication dépasse 
de près de 1 % celui de ceux qui 
ont le français comme langue 
maternelle (le gain est de 1 ,6% sur 
l'He de Montréal). Le nombre de 
personnes pratiquant la langue 
française sur une base régulière est 
donc plus grand que celui des 
francophones d'origine. 

LE DEBAT PE SAVOIR SI LA LANGUE 
FRANÇAISE SE PRATIQUE AUJOURD'HUI 
DANS DE MEILLEURES OU DE PIRES 
CONDITIONS QU'AUPARAVANT EST 
DESTINE À TOURNER BIEN COURT 
SI ON PREND LA PEINE DE DISCUTER 
AVEC CHIFFRES ET RECHERCHES 
À L'APPUI. 


Ainsi l'expansion de la pratique du 
français s'avère plus importante 
que l'expansion démographique 
de la population de langue mater- 
nelle française. Ceci bien que la 
proportion de Québécois de 
langues maternelles autres que le 
français et l'anglais ait augmenté, 
passant de 6,2% en 1971, à 8,1 % 
en 199?. En 1981, 28% des alfo- 
phones favorisaient le français 
comme langue d'usage; en 1991, 
ils étaient 37 % t Avant 1976, 34% 
des immigrants grossissaient les 
rangs de la communauté fran- 
cophone; la proportion passait à 
67 % en 1991 . En ce qui concerne 
la langue d'enseignement, entre 
1971 et 1995, sur l'Ile de Mon- 
tréal, le pourcentage d'étèves étu- 
diant en français est passé de 95 % 
à 97% chez les francophones, de 
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10% à 16% chez tes anglo- 
phones, et de 10% à 79% chez 
les ailophones. (L'application de la 
loi 101 donne parfois des résultats 
remarquables !) 


Le nombre de personnes 

PRATIQUANT LA LANGUE FRANÇAISE 
SUR UNE BASE REGULIERE EST DONC 
PLUS GRAND QUE CELUI DES 
FRANCOPHONES DORIGINE. 


En ce qui concerne la langue de 
travail, en 1971, 52% des fran- 
cophones, 2% des anglophones et 
1 7% des ailophones de la région 
de Montréal affirmaient qu'ils tra- 
vaillaient generalement en 
français. En 1 989, te ratio était déjà 
passé à 63% chez les francopho- 
nes, 8% chez tes anglophones, et 
24% chez les ailophones. La 
langue employée sur tes lieux de 
travail est généralement déter- 
minée par l'identite linguistique de 
l'employeur : 71 % des francopho- 
nes travaillent généralement en 
français lorsque le patron est fran- 
cophone, 25 % lorsqu'il est anglo- 
phone, et 45 % lorsqu'il est 
allophone. D'où l'importance du 
nombre de francophones au sein 
des directions d'entreprise. Le 
pourcentage d'entreprises de plus 
de 1000 employés ayant un 
conseil d'administration constitué 
en majorité de francophones est 
passé, entre 1976 et 1993, de 
13% à 43%; le pourcentage de 
haut dirigeants francophones y est 
passé de 19% à 35%, 


Le POURCENTAGE D ENTREPRISES DE 
PLUS DE 1000 EMPLOVES AVANT UN 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 
CONSTITUE EN MAJORITE DE 
FRANCOPHONES EST PASSE, 

ENTRE 1976 ET 1993, DE 13% 
A 43 % ; LE POURCENTAGE DE HAUT 
DIRIGEANTS FRANCOPHONES V EST 

PASSÉ DE 19% A 35%. 


Du côté des pratiques culturelles, 
de 1 970 à 1 990, le tirage des quo- 
tidiens de langue française a aug- 


mente de 24%, Depuis 1970, te 
nombre de stations de radio diffu- 
sant en français est passé de 55 à 
103, Entre 1989 et 1994, le pour- 
centage de personnes lisant 
generalement des ouvrages en 
langue française est demeuré sta- 
ble chez les francophones, passant 
de 87% à 86%, tandis qu'il aug- 
mentait de 3% à 8% chez les 
anglophones; de leur côte, 43% 
des ailophones affirment lire 
generalement des ouvrages en 
tangue française. » 

La langue française n'a jamais été 
dans un aussi bon état qu'elle l'est 
maintenant : qu'il s'agisse de l'état 
de la langue ou de l'Etat dont elle 


Avant 1 976, 34 % des 

IMMIGRANTS GROSSISSAIENT LES 
RANGS DE LA COMMUNAUTE 
FRANCOPHONE ; LA PROPORTION 
PASSAIT A 67% EN 1991. 


est la langue. A aucun moment de 
notre histoire le français n'a autant 
été en position de se faire entendre 
et de se faire bien comprendre, en 
région comme à l'étranger. Notre 
langue se présente aujourd'hui 
dans un état passablement nor- 
malisé, cela tout en vivant dans un 
État à peu près normal - quoique 
encore bien provincial, chose que 
l'indépendance ne suffirait pas à 
changer .. 

Le véritable problème ne tient pas 
au fait que la langue française se 
porte bien ou mal : elle se porte 
avant tout très haut, comme un 
drapeau. Lorsque le niveau baisse, 
c'est le pays lui-même qui parait 
être en berne. Comme si le 
Québec n'était rien d'autre que sa 
langue ! Il est vrai que si on n'y parie 
pas français, il est difficile d'y faire la 
différence avec le Vermont ou l'On- 
tario. Et si on n'y discute pas de la 
question linguistique, on n'a peut- 
être pas grand-chose à se dire. 

Nous sommes attachés à notre 
langue dans la mesure ou le débat 
linguistique est à peu près tout ce 


qui maintient ce pays dam l'état 
ou il est actuellement. Nous 
tenons finalement moins a notre 
langue qu'aux problèmes qu'elle 
soulève. Parce que si on cesse de 
discuter de la langue, on se verra 
bien obligé de commencer a dire 
quelque chose dans cette langue. 
Mais on préfère peiner sur les par- 
ticipes plutôt que sur la participa- 
tion au pouvoir. Ce qui nous évite 
de nous parler en pleine face, de 
dire les choses comme elles sont: 
de nous pencher sur les inégalités 
sociales, l'exploitation, et pas 
seulement sur Sa manière 
d'orthographier les appellations ! 

La dénonciation de la précarité de 
la situation de la langue française 
rallie bien moins facilement les par- 
tisans qu'auparavant. Car malgré 
ses mésaventures juridiques, notre 
langue s'est à peu près fait une 
place au soleil. La partie n'est 
certes pas gagnée — même qu'elle 
s'éternise dans une accumulation 
de manches supplémentaires ou, à 
chaque reprise, on nivelle de part 
et d'autre les sondages d'opinion. 


43 % DES AL LO PHONE S AFFIRMENT 
LIRE GENERALEMENT DES OUVRAGES 
EN LANGUE FRANÇAISE. 


La question de la situation linguis- 
tique est un étendard passable- 
ment fatigué et élimé, qu'on tente 
de recoudre en s'embobinant dans 
le débat sur la qualité de la langue 
Puisque les volontaires sont plus 
rares à se ranger sous les couleurs 
du vieux slogan « Québec français \ », 
le temps parait venu de décréter la 
conscription grammaticale: il 
faudrait remettre les élèves sous 
l'uniforme de la correction 
orthographique. 

Dans les années 70, la précarité de 
la situation de la langue française 
au Québec rendait nécessaire l'im- 
plantation d'un ensemble de 
politiques linguistiques « remëdia- 
trices», qui ont eu pour consé- 
quence, vingt ans plus tard, une 
amélioration significative de la 
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situation du français. Le Bilan de la 
situation de la langue française au 
Québec en 1995 peut alors con- 
clure que le temps est venu de 
«passer d'une langue «remédia- 
trice > à une langue médiatrice». De 
la défense de la langue maternelle 
des francophones, il faut passer au 
développement de la langue com- 
mune de r en semble des Québécois. 


Le véritable problème ne tient 
PAS AU FAIT QUE LA LANGUE 
FRANÇAISE SE PORTE BIEN OU MAL I 
ELLE SE PORTE AVANT TOUT TRÈS 
HAUT, COMME UN DRAPEAU. 

La situation du français s'étant 
donc améliorée, on se rabat désor- 
mais sur la qualité de la langue. 
Tout écart à la norme est perçu 
comme une atteinte à l'intégrité 
du territoire! Comment prétendre 
à la souveraineté lorsque nous ne 
pouvons pas aligner trois mots 
sans que le dictionnaire nous 
tienne par la main ? — Pourtant, là 
aussi la situation est loin d'ètre 
aussi critique qu'on le croit. 


NOUS TENONS FINALEMENT MOINS A 
NOTRE LANGUE QU'AUX PROBLEMES 
QU ELLE SOULEVE. PARCE QUE SI ON 
CESSE DE DISCUTER DE LA LANGUE, 
ON SE VERRA BIEN OBLIGE DE 
COMMENCER A DIRE QUELQUE CHOSE 
DANS CETTE LANGUE, 


D'après les résultats d'une 
recherche de Robert R Préfon taîne 
et Sylvio Richard : 

[À un test sur l'orthographe 
d'usage,] en 1940, les écoliers 
récoltaient une moyenne de 64 % 
Les enfants des baby-boomers 
faisaient tout aussi bonne figure, 
en 1971, avec une moyenne de 
65 %. Et leurs propres marmots, en 
1 992, s'en tiraient avec un résultat 
moyen de 64%. (...) Le même 
exercice a été administré outre- 



mer à de petits écoliers français 
dans une cinquantaine de classes 
de la ville de Bourges. Surprise : les 
elëves de l'Hexagone ne torturent 
pas moins l'orthographe d'usage 
au primaire que leurs petits vis-à- 
vis québécois. 


La situation du français s'étant 

DONC AMELIOREE, ON SÉ RABAT 
DESORMAIS SUR LA QUALITÉ DE LA 

langue. Tout écart a la norme 

EST PERÇU COMME UNE ATTEINTE A 

l'intégrité du territoire ! 


Les copies des élèves d'aujourd'hui 
ne présentent pas plus d'erreurs 
que celles de leurs parents; elles 
n'en comptent pas davantage, 
non plus, que celles du temps à 
peine plus ancestral des écoles de 
rangs. Les fautes des élèves con- 
temporains ne sont pas plus 
importantes qu'auparavant ; les 
élèves sont simplement plus nom- 
breux à faire des fautes parce que 
notre société compte maintenant 
plus de diplômes que par te passé. 

Indépendamment de l'éventuel 
nivellement par le bas qu'on 
retrouve dans son sillage, la 
démocratisation de l'enseigne- 
ment a fait en sorte que le lot de 
personnes sachant lire et écrire est 
désormais nettement plus éleve 
qu'il y a deux ou trois générations 
(encore qu'au tournant des années 
90, on comptait toujours parmi 
l'ensemble de la population 
québécoise 28% d'illettrés, dont 
10% d'analphabètes complets, et 
18% d'analphabètes fonction- 
nels), Le royaume de la paperasse 
ayant détrône celui des palabres, 
on est sensiblement plus souvent 
requis d'ecrire que dans la société 
essentiellement orale d'hier. Parce 
que nous sommes plus nombreux 
à écrire davantage, à fréquence 
égale, l'abondance de fautes sem- 
ble apparemment plus élevée. 


m 


Auparavant, la plupart des élèves 
passaient pour un temps trop 
court par la petite école. Moins 
assurés de leur formation que de 
leurs lacunes, ils faisaient proba- 
blement plus attention à ce qu'ils 
écrivaient. D'autant plus qu'on 
leur avait bien appris à surveiller 
leur langage : à ne pas s'exprimer 
n'importe comment, mais surtout 
à ne pas dire n'importe quoi! — 
On écrivait peut-être mieux par le 
passé; Il est en tout cas certain 
qu'on écrivait moins: parce que 
l'écriture était suspecte, et qu'on 
était de toute façon peu nombreux 
à avoir des lettres. Comme le dit 
jean-Claude Germain : « [Quand] 
leurs grands-parents écrivaient, ifs ne 
faisaient pas de fautes , mais ils 
a 'écrivaient que deux cartes de Noël 
par année. » [ ,] 

Ceux qui passaient par les collèges 
classiques étaient assurés des 
meilleurs postes non pas à cause 
d'une formation plus solide que de 
nos jours, mais parce qu'ils étaient 
peu nombreux à profiter de cette 
éducation. (...) 


Le royaume de la paperasse 

AYANT DÉTRÔNÉ CELUI DES 
PALABRES, ON EST SENSIBLEMENT 
PLUS SOUVENT REQUIS D ECRIRE QUE 
DANS LA SOCIETE ESSENTIELLEMENT 
ORALE D'HIER. 


Ce dont on a vraiment la nostalgie, 
c'est de la netteté avec laquelle 
l'ancien régime faisait la distinction 
entre une élite intellectuelle et les 
laissés-pour-compte des profes- 
sions libérales. ■ 

Ue français, tangue commune , 
Enjeu de la société québécoise , Bitan 
de ta situation de ta longue française 
au Québec en 1995. Direction des 
Communications et de la Culture. 
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O ui, vous avez bien lu. J'ai 
écrit menaçant et non 
menace — ce à quoi vous 
vous seriez pourtant attendus et ce 
dont vous êtes très probablement 
convaincus. Eh oui ! dire au 
Québec que le français est me- 
nacé, c'est un peu comme dire 
que la terre est ronde : ça n'a plus 
besoin de preuves. Alors quand on 
nous assure qu'il faut prendre telle 
ou telle mesure parce que le 
français est menacé, nous ne nous 
demandons plus s'il y a bien me- 
nace, mais nous discutons simple- 
ment de la pertinence des mesures 
proposées. 

Or, moi, tout ce que je sais avec 
certitude, c'est que le français est 
minoritaire au Canada et encore 
plus minoritaire en Amérique du 
Nord, Mais minoritaire n'a jamais 
été synonyme de menacé T sans 
quoi une quantité impressionnante 
de langues dans le monde seraient 
menacées et le français serait loin 
de venir en tête de liste. 

Il y a des cas, bien sur, où des gens 
souffrent de discrimination, de per- 
sécution, à couse de la langue qu 'ils 
parlent. Dans ces cas, ce n'est pas 
la langue qui est menacée, mais les 
êtres humains qui la parlent. 

MINORITAIRE N'A JAMAIS ETE 
SYNONYME DE MENACE, SANS QUOI 
UNE QUANTITE IMPRESSIONNANTE DE 
LANGUES DANS LE MONDE SERAIENT 
MENACÉES ET LE FRANÇAIS SERAIT 
LOIN DE VENIR EN TÊTE DÉ LISTE. 


Ce qui fait dire, le plus souvent, 
qu'une langue minoritaire est 
menacée, c'est qu'elle peut être 
soumise aux caprices de la 
majorité. Cette dernière peut 



Monique Memni est 
professeur au département de 
linguistique de l'Université du 
Que bec a Montréal. 


décréter, par exemple, que le pays 
en question est dorénavant 
unilingue ou que l'enseignement 
dans la langue minoritaire est 
interdit. En fait, ce que les minori- 
taires craignent, c'est que la 
majorité profite de sa position pour 
voter démocratiquement (50% +1, 
c'est tout à fait démocratique, 
n'est-ce pas?) des lois qui privent 
ta minorité linguistique de ses 
droits. 

Or, Dieu merci 1 au Canada, nous 
ne sommes pas régis par le type de 
démocratie que Tocqueville a 
appelé <- tyrannie de la majorité » 
(Voir Max Nemni, Cite libre , sep- 
tembre-octobre 1996) et les fran- 
cophones ne risquent aucune 
persécution à cause de leur langue. 
En effet, le français, a été protégé 
d'abord par la constitution de 
1867, ensuite par la Loi des 
langues officielles et if est main- 
tenant enchâssé dans la constitu- 
tion de 1982. Il est donc protège 
contre la tyrannie de toute 
majorité ou contre tout nouveau 
Durham, En effet, même si on croit 
que, dans le tréfonds de leur âme, 


les - Anglais » du « Canada anglais 
» souhaitent faire disparaître te 
français et qu'ils ne rêvent que 
d'un Canada unilingue anglais 
«coasf io coasf», ils ne peuvent 
plus le faire sans changer d'abord 
la constitution. Et après tes échecs 
de Meech et de Charlottetown, 
force est bien d'admettre que leurs 
chances de succès ne sont pas très 
bonnes. 

Quant à la menace que pourraient 
subir non plus la langue mais ceux 
qui la parlent, celle-ci est impossi- 
ble depuis la Charte canadienne 
des droits et libertés de 1982, 
puisque celle-ci protège les 
citoyens contre toute discrimina- 
tion, Grâce a la constitution et à la 
Charte, le français et les franco- 
phones ne sont donc pas menacés 
au Canada. Bien au contraire. 


c'est ainsi que certains, comme 
Camille Laurin, confondant les 
DROITS DES INDIVIDUS AVEC CEUX 
d'une LANGUE, DECIDENT DE DOTER 
LA LANGUE FRANÇAISE D UNE 
« CHARTE », POUR LA PROTEGER, 
COMME ON PROTEGE DES HUMAINS, 
CONTRE LES MENACES QU ELLE SUBIT 
OU POURRAIT SUBIR. 


Mais, diront certains, ce type de 
protection n'est nullement suf- 
fisant. Le français est menacé 
partout dans le monde, affirme 
Gilles Vigneault (The Gazette , 7 
septembre 1996). C'est d'ailleurs 
la fragilité de la langue française 
qui est, selon lui, au cœur de son 
engagement politique. Ceux qui 
partagent son opinion sont légion 
au Québec. Et c'est ainsi que cer- 
tains, comme Camille Laurin, con- 
fondant Tes droits des individus 
avec ceux d'une langue, décident 
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de doter Sa tangue française d'une 
« charte », pour la protéger, 
comme on protège des humains, 
contre les menaces qu'elle subit ou 
pourrait subir, 


COMMENT SAIT- O N SI LA LANGUE 
FRANÇAISE SE SENT MENACEE PAR 
DES AFFICHES BILINGUES ? 


Je sais plus ou moins ce qui peut 
menacer des individus et ce qui 
peut les protéger Mais qu'est-ce 
qui menace une langue? Com- 
ment sait-on qu'elle est satisfaite 
des mesures qu'on prend en son 
nom ? Et si les mesures qu'on pre- 
nait étaient jugées excessives ou 
trop injustes par d'autres langues, 
à qui et comment ces dernières se 
plaindraient-elles ? Comment sait- 
on quels actes constituent une 
menace particulière ou inaccep- 
table pour une langue ? Par exem- 
ple, comment sait-on si la langue 
française se sent menacée par des 
affiches bilingues? Entre une pan- 
carte qui dit « Closed for the haie 
Pays. Hâve a good sommer!» et 
une enseigne au néon qui dit 
«Danseuses nues», laquelle des 
deux trouve-t-elle plus 
menaçante? Et que préfère-t-elle 
entendre, « Women are equai fo 
rrten in every respect » ou, comme 
l'a suggéré Lucien Bouchard, « Les 
femmes québécoises blanches 
devraient avoir plus de bébés»? 
Les menaces se trouvent-elles dans 
les langues ou dans les messages 
transmis à travers elles? 


Les menaces se trou vent- elles 

O AN S LES LANGUES OU DANS 
LES MESSAGES TRANSMIS A 
TRAVERS ELLES? 


Vous me direz que je fais la 
maligne, parce qu'au fond, je sais 
bien, comme tout le monde, que 
la langue française au Quebec est 
menacée d 'extinction, de dispari- 
tion. Et « si notre langue disparaît, 
nous disparaissons aussi », dit 
encore VigneauM dans le même 



article, reprenant une affirmation 
répétée ad nauseam par la plupart 
des ténors et des sopranos natio- 
nalistes. Certains, comme 
Vadeboncœur, sont allés jusqu'à 
s'insurger contre un « génocide en 
douceur». Rien de moins! On 
comprend qu'avec des idées 
pareilles Lise Payette ait pu pro- 
duire le lilm Disparaître , qui a fait 
tant de bruit. 


Personne n'a ett mis sur terre 

POUR ASSURER LA SURVIE ETERNELLE 
DE SA LANGUE. 


Affirmer que la disparition d'une 
langue entraîne la disparition de 
ses locuteurs, c'est confondre la 
langue avec les individus qui la par- 
lent. A ce propos, il est peut-être 
utile de rappeler cette banalité, à 
savoir que les gens qui ont adopté 
une nouvelle langue n'ont pas pour 
autant disparu. Si c'est par choix 
qu'ils ont décidé de vivre dans une 
autre langue, non seulement il n'y a 
là aucune cause d'alarme, mais 
toute intervention me semble inap- 
propriée : ça les regarde ! Personne 
n'a été mis sur terre pour assurer la 
survie éternelle de sa langue. Si 
vous en doutez, demandez aux 
centaines de mtllions d'immigrants 
dans le monde s'ils ont l'impression 
d'avoir disparu, s'ils sont trauma- 
tisés par le fait que leurs enfants ou 
petits-enfants parlent la langue du 
pays d'accueil, ou s'ils pensent avoir 
trahi ieur mission providentielle. 

Non, voyez-vous, je pense que 
ceux qui prétendent que le « peu- 
ple» québécois disparaîtrait si le 
français disparaissait disent tout 
bonnement une absurdité. Ce qui 
ne veut pas dire que nous devrions 
passer allègrement à l'anglais. Il 
me semble tout à fait légitimé et 
normal que les francophones du 
Canada, et plus particulièrement 
ceux du Québec, veuillent vivre 
en français. 

Mais une langue survit tant qu'il y 
a suffisamment de personnes qui 
veulent la parler , qui prennent plaisir 


à la parler et, le cas échéant, à la 
lire et l'écrire. De plus, des langues 
dominantes peuvent très bien 
cohabiter avec d'autres dans un 
même pays et souvent dans un 
meme individu sous forme de 
bilinguisme. Un des exemples les 
plus frappants est celui de 
l'hébreu, qui a survécu à deux 
mille ans de persécution, sans 
meme un territoire. Par contre, 
aucun gouvernement n'a réussi à 
maintenir en vie une langue que 
les gens ne voulaient plus parier. 
Au mieux ont-ils pu en prolonger 
l'agonie. L'exemple le plus frap- 
pant est, évidemment, le latin. 


DEMANDEZ AUX CENTAINES DE 
MILLIONS D'IMMIGRANTS DANS 
LE MONDE S'ILS ONT L IMPRESSION 
d'avoir disparu, s'ils SONT 
TRAUMATISÉS PAR LE FAIT QUE 
LEURS ENFANTS OU PETITS-ENFANTS 
PARLENT LA LANGUE DU PAYS 
D'ACCUEIL, OU S'ILS PENSENT 
AVOIR TRAHI LEUR MISSION 
PROVIDENTIELLE , 


Ce qui menace surtout une 
langue, c'est le manque de moti- 
vation des gens qui la parlent. En 
d'autres termes, une fois la protec- 
tion légale garantie, la menace, 
pour une langue, vient avant tout 
de l'intérieur Je pense que c'est le 
cas du français au Canada. L'as- 
similation à l'anglais est dans un 
très grand nombre de cas tout à 
fait volontaire et n'a, pour moi, 
rien d'inquiétant, même si je pense 
que le gouvernement devrait con- 
tribuer au maintien du français, 
pour ceux qui le désirent, 

|e pense que la menace du français 
au Québec vient aussi de l'in- 
térieur. C'est l'attrait de l'anglais 
pour les Québécois francophones 
que les intégristes de la langue 
craignent le plus. S'autoprocla- 
mant défenseurs du bien collectif, 
ces derniers tentent de sauver le 
français en l'imposant aux autres 
et en rendant illégale l'apostasie. Et 
au diable les libertés individuelles! 
Il faut protéger le français contre 




ceux qui pourraient ne plus vouloir 
le parler La fin justifie les moyens. 

Et c'est ainsi que de langue me* 
nacée, le français est devenu 
menaçant pour tous les Québé- 
cois, y compris les francophones, 
peut-être même surtout pour eux. 

En effets. 

Le français est devenu menaçant 
quand . . . 

On a impose à tous les Québécois 
un nouveau catéchisme: la loi 101, 
Cette loi est devenue un texte 
sacré et tout contestataire est 
accusé d'hérésie. Cette nouvelle 
foi a remplacé l'esprit critique. 
C'est ainsi que les intégristes du 
français peuvent mobiliser à leur 
gré des dizaines de milliers de 
fidèles qui, sans avoir jamais tu un 
traître mot de cette loi, sont prêts à 
descendre dans les rues pour scan- 
der en chœur: « Ne touchez pas à 
la loi 101 ! », considérant ceux qui 
veulent le moindre changement 
comme les * ennemis de la 
nation Alors que Ton considère 
d'ordinaire les lois comme des ten- 
tatives gouvernementales, donc 
imparfaites et modifiables, pour 
résoudre un problème, la loi 101 
est devenue un texte sacré qu'on 
ne peut critiquer : « Hors de la loi 
101 point de salut-. 


Mais une langue survit tant 

QU'IL V A SUFFISAMMENT DE 
PERSONNES QUI VEULENT LA PARLER, 
QUI PRENNENT PLAISIR A LA PARLER ET, 
LE CAS ECHEANT, A LA LIRE ET L ÉCRIRE. 


Le français devient menaçant 
quand... 

fl crée deux classes de citoyens 
basées sur le lieu de naissance. Les 
nationalistes claironnent leur 
grandeur d'àme vis-à-vis de leur 
minorité anglophone. Ce qu'ils 
oublient de mentionner, c'est que 
dans toutes les démocraties du 
monde, quand un immigrant 
devient citoyen du pays d'accueil, 



il obtient exactement les mêmes 
droits que tes citoyens nésdansce 
pays. Or au Québec, un Britan- 
nique ou un Américain dont la 
famille parle anglais depuis 
plusieurs générations et qui 
devient citoyen canadien ne sera 
ïamais considéré comme un anglo- 
phone québécois puisqu'il ne pour- 
ra jamais envoyer ses enfants à 
l'école anglaise. 

Le trançais devient menaçant 
quand au nom de sa protection on 
bafoue les principes élémentaires 
de la démocratie et qu'on légitime 
la segrégation basée sur le lieu de 
naissance. 


Alors que l'on considéré 
d'ordinaire les lois comme des 

TENTATIVES GOUVERNEMENTALES, 
DONC IMPARFAITES ET MODIFIABLES, 
POUR RESOUDRE UN PROBLEME, LA 
LOI 101 EST DEVENUE UN TEXTE 
SACRE QU'ON NE PEUT CRITIQUER . 


Le français est devenu menaçant 
quand 

Il a eu pour conséquence de cul- 
tiver chez tes francophones un sen- 
timent éternel d'insécurité non 
seulement linguistique, mais iden- 
titaire. La peur de disparaître, qui 
hante une population pourtant 
bien en santé, fait voir des me- 
naces et des ennemis partout: les 
immigrants ne sont pas une 
richesse économique, mais une 
menace pour la survie du français. 
Les sLatîstîques ont beau montrer 
que 95 % des Québécois affirment 
aujourd'hui savoir te français, rien 
n'y fait. 

Le français est devenu une menace 
quand . . . 

On a convaincu les Québécois 
francophones que la connaissance 
d'une autre langue, en plus du 
français , était une menace à la 
survie de celle-ci, surtout si cette 
autre langue s'avère être l'anglais. 
Toute utilisation d'une langue 




autre que le français, proclamé 
langue commune , devient suspecte. 

Et c'est ainsi que le gouvernement 
finance des enquêtes dont le nom- 
bre délié l'imagination pour savoir, 
non si les gens saveni le français, 
ce qui me semble légitime, mais 
pour savoir si les gens parlent 
français vingt-quatre heures par 
jour. Quelle langue parlent-ils à la 
maison, avec les parents, avec les 
frères et sœurs, avec la grosse voi- 
sine d'en face? je me demande 
quand on nous installera des 
micros sous le lit pour savoir dans 
quelle langue nous faisons 
l'amour.. . 

Le français devient menaçant 
quand, , 

Tout devient sujet d'inquiétude. 
Prenons un exemple : Qn sait que 
les francophones épousent des 
anglophones et vice-versa. Moi, je 
m'en rejouis; ça prouve que ces 
deux communautés supposément 
ennemies s'entendent très bien 
dans ta vraie vie. Mais certaines 
études en rendent compte comme 
s'il s'agissait d'une menace. 
Pourquoi une menace ? Parce que 
50% des enfants issus de ces 
mariages parlent anglais. 

Le français devient menaçant 

QUAND AU NOM DE SA PROTECTION 
ON BAFOUE LES PRINCIPES 
ELEMENTAIRES DE LA DEMOCRATIE ET 

QU'ON LEGITIME LA SEGREGATION 

BASEE SUR LE LIEU DE NAISSANCE. 


Mais que voulez-vous faire de telles 
statistiques, même si tous les 
enfants issus de ces mariages par- 
laient anglais ? Interdire les 
mariages intertinguistiques ? Exiger 
des anglophones des vœux de 
conversion au français avant le 
mariage ? 

Le français devient menaçant 
quand . . . 

Au nom de la protection de la 
langue française, l'État enlève aux 
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Québécois francophones l'exercice 
de leur libre choix. U accès aux 
écoles anglaises leur est interdit. 


Toute utilisation d'une 

LANGUE AUTRE QUE LE FRANÇAIS, 
PROCLAMÉ LANCUE COMMUNE, 
DEVIENT SUSPECTE, 


Et si certains francophones ne 
voulaient pas être protégés? S'ils 
voulaient rendre leurs enfants 
bilingues en les envoyant, par 
exemple, à l'école française au pri- 
maire et à l'école anglaise au se- 
condaire, ou vice versa ? Et s'ils 
voulaient, par choix libre et per- 
sonnel, devenir anglophones? Au 
nom de quoi interdit-on l'apos- 
tasie ? 

te fronçais devient menaçant 
quand , . 

Le gouvernement, le système sco- 
laire et les harangues des inté- 
gristes de la langue, font de 
["unilinguisme français une vertu, 
et rendent difficile, pour les fran- 
cophones et les ailophones, la 
maîtrise de l'anglais, langue pour- 
tant incontournable à l'échelle 
mondiale. En effet, il est aujour- 
d'hui impensable de devenir 
expert en quoi que ce soit sans 
savoir l'anglais. Pour ne donner 
qu'un seul exemple, 84 % de tous 
les écrits scientifiques dans le 
monde sont publiés en anglais; 
toutes les autres langues du 
monde se partagent les 16% qui 
restent. Aucun cours universitaire 
qui se respecte ne peut se donner 
sans une bibliographie partielle- 
ment ou majoritairement de 
langue anglaise. Or la plupart des 
étudiants qui arrivent à l'université 
sont incapables de comprendre un 
texte assez simple en anglais et 
doivent apprendre par eux-mêmes 
ce que le système scolaire aurait 
très bien pu leur donner. 

Le français devient menaçant 
quand la promotion de l'unilin- 
guisme français freine la promo- 



tion sociale et professionnelle des 
Québécois francophones. 

le fronçai s devient menaçant 
quand . . 

Au nom de sa protection, la loi 101 
prive les francophones québécois 
d'experiences pédagogiques cana- 
diennes qui font l'admiration du 
monde entier. En effet, le succès de 
l'immersion française au Canada 
n'est plus à démontrer, même si 
certains pensent qu'on aurait pu 
faire encore mieux. Dans les classes 
d'immersion, les élèves anglo- 
phones apprennent la plupart des 
matières en français, tout en étu- 
diant fangtais comme matière sco- 
laire. Au Canada, là où une école 
d'immersion existe, la fréquenta- 
tion de cette école est laissée 
entièrement au libre choix des 
parents. Les parents francophones 
et allophones québécois n'ont pas 
ce choix, parce que l'immersion en 
anglais est interdite par ta loi 7 0Ï . 
En effet, dans le système scolaire 
francophone, cette loi interdit l'en- 
seignement de toute matière en 
une langue autre que le français. 

Le français devient donc menaçant 
quand l'État interdit une expé- 
rience pédagogique non parce 
qu'elle est inadéquate, mais parce 
que son efficacité fait peur : 


Le français devient menaçant 

QUAND.,, AU NOM DE LA 
PROTECTION DÉ LA LANGUE 
FRANÇAISE, L'ETAT ENLÈVE AUX 

Québécois francophones 

l'exercice DE LEUR LIBRE CHOIX. 

L'accès aux ecoles anglaises 

LEUR EST INTERDIT, 


Le français devient menaçant 
quand . . , 

Il rend la plupart des francophones 
du Québec aveugles aux succès 
remarquables de cette langue au 
Canada, Alors que le français 
comme langue seconde est en 
chute libre dans le reste du 
monde, le Canada est le seul pays 
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où le français a progressé. En effet, 
même dans les pays de langues 
latines, comme l'Espagne ou l'Ita- 
lie, où l'on enseignait le français 
comme première langue 
étrangère, celui-ci a été balayé par 
l'anglais. Le français ne s'apprend, 
au mieux, qu'après l'anglais. 
Quant aux pays anglophones, ils se 
sont mis à des langues qui leur 
semblent plus utiles sur le plan 
commercial ou autre. Seul te Cana- 
da, dit «anglais», constitue, à cet 
égard, une société tout à fait dis- 
tincte. 

Le français devient menaçant 
quand . . . 

Il permet aux intellectuels et aux 
médias québécois d'avoir un con- 
trôle démesuré sur l'information 
accessible au peuple; quand il 
rend les francophones unilingues 
prisonniers des conditions 
économiques de la province; 
quand il empêche les intégristes de 
la langue de voir que pour réussir 
l'intégration des immigrants et la 
cohabitation harmonieuse avec les 
anglophones, il est bien moins 
important de projeter un «visage 
français » qu'un visage accueillant ; 
quand on ne se rend pas compte 
que l'acharnement à imposer le 
français ne peut mener qu'à une 
soumission apparente et non à 
l'amour et au respect; quand... 
quand.,. 

J'aurais pu mentionner mille et une 
autres raisons qui ont rendu le 
français menaçant pour tous les 
Québécois, alors qu'il aurait pu — 
et qu'il pourrait encore — être un 
merveilleux enrichissement pour 
tous les Canadiens du Québec et 
d'ailleurs, 

Le français devient menaçant 
quand . . . 

On croit que pour le protéger, il 
faut détruire son propre pays, ■ 
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WilliAM lohlMSON 


H oward Galganov est juif. Et 
alors ? Pourtant, depuis 
qu'il est sorti de l'ombre 
pour diriger un mouvement de 
résistance aux sécessionnistes, 
plusieurs porte-parole nationalistes 
ont parlé de lui comme s'il s'agis- 
sait d'une nouvelle * question 
juive.» Cela mérite qu'on s'y 
attarde, 

Galganov lui-même ne soulève 
d'aucune façon, ni de près ni de 
loin, ses antécédents juifs, tl ne 
s'adresse pas particulièrement aux 
juifs, mais à tous les Québécois. Et 
la très grande majorité de ceux qui 
ont répondu à son appel ne sont 
pas juifs, mais des anglophones de 
toutes origines. 

C'est dans une perspective libérale 
et au nom de tous les citoyens que 
Galganov attaque le nationalisme 
québécois. S'il s'en prend particu- 
lièrement à la loi gouvernant la 
langue d'affichage, c'est que celle- 
ci place l'anglais dans une positron 
d'infériorité. Au départ, en avril 
dernier, les magasins à grande sur- 
face dans le West Island n'af- 
fichaient qu'en français, occultant 
la présence de plus d'un million de 
non-francophones au Québec : il a 
exigé qu'ils affichent aussi en 
anglais, sous menace de boycotte. 

C'est dans une perspective 

LIBERALE ET AU NOM DE TOUS LES 

cnrovENs que Galganov attaque 

LE NATIONALISME QUEBECOIS, 


Sa prochaine campagne, qui doit 
coïncider avec l'ouverture du con- 
grès du Parti québécois, le 22 
novembre, ciblera la Loi 86, dont 
les règlements exigent que chaque 
affiche dans une langue autre que 



William Johnson est 
chroniqueur pour plusieurs 
journaux. 

le français soit accompagnée de 
deux affiches en français — ou 
d'une affiche française deux fois 
plus grande. Cette loi tatillonne 
fait peser sur toutes les autres 
langues des coûts et des tra- 
casseries qui constituent une dis- 
crimination contre ces langues et 
contre ceux qui s'y identifient. Gal- 
ganov va ouvrir un commerce, il 
va placer des affiches d'égale 
dimension, en français et en anglais, 
bravant ainsi la loi. Il refusera tout 
ordre de se plier, il refusera de payer 
l'amende, et il invitera les autorités à 
le mettre en prison. Il ne fera pas 
campagne seul. 

Son voyage à New York en sep- 
tembre avait encore un objectif 
libéral 11 voulait démontrer que 
les politiques du gouvernement 
sécessionniste appauvrissaient tous 
les Québécois. Il dénonçait les 
leaders séparatistes — mais louait 
les gens ordinaires et eneouragait 
les financiers à investir au Québec. 

D'ailleurs, Galganov ne défend pas 
seulement la tangue anglaise. Tou- 
jours au nom de l'égalité, il est allé 
à Ottawa le 4 septembre pour 


manifester en faveur d'affiches 
françaises dans les commerces de 
la capitale du Canada. Au Québec 
même, en dépit de son parti pris 
pour l'égalité, il accepte que toutes 
les affiches commerciales soient en 
français, sans exiger la contrepartie 
pour l'anglais. 

Pourquoi, alors, toutes ces inter- 
ventions publiques récentes qui 
pointent du doigt l'identité juive 
de Galganov comme si elle était 
pertinente au débat national ? Rap- 
pelons quelques exemples. 

Michel Gauthier, chef de l'Opposi- 
tion officielle aux Communes, 
demandait au Congres juif du 
Canada de dénoncer Galganov — 
comme si le Congrès devait répon- 
dre des paroles et des actes de 
tous les juifs ! 


D'ailleurs, Galganov ne défend 

PAS SEULEMENT LA LANGUE 
anglaise. Toujours au nom de 
L EGALITE, IL EST ALLÉ A OTTAWA 
LE 4 SEPTEMBRE POUR MANIFESTER 
EN FAVEUR D* AFFICHES FRANÇAISES 
DANS LES COMMERCES DE LA 
CAPITALE DU CANADA. 


Michel Va s tel, journaliste dont les 
chroniques paraissent dans Le Soleil 
Le Quotidien et Le Droit , écrivait le 
13 septembre concernant la 
démarche de Michel Gauthier: « S'il 
fallait que le Congrès se dissocie de 
tous les adeptes de la religion juive 
qui disent du mal du Québec, il n'y 
aurait plus de Congrès î » 

Vastel suppose donc qu'à peu près 
tous les juifs «disent du mal du 
Québec ». D'où tient-il cela ? Et 
parlant ainsi avec sarcasme de Gal- 
ganov, il soulignait sa religion : * Je 
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me doutais bien aussi qu'il devait y 
avoir un sombre complot arabo- 
séparatiste contre la campagne de 
ce juif anglophone de Montréal ». 

Vastel suppose donc qu'a peu 

PRES TOUS LES JUIFS « DISENT 
DU MAL DU QUEBEC ». 

D'OU TIENT-IL CELA 7 


Pierre Bourgauît frappait plus fort 
encore dans sa chronique du jour- 
nal de Montréal , le 21 septembre. Il 
accusait Galganov de « mensonge » 
et de « calomnie » et parlait de « sa 
face de bœuf». Voilà qui est élé- 
gant, Mais, s'il attaque brièvement 
Galganov, il s'en prend surtout 
longuement au Congrès juif du 
Canada — à cause de Gatganov. 
Ainsi, il ma rte le sept fois le nom du 
« Congrès juif ». En tout, il écrit 1 2 
fois Se mot « juif » dans une 
chronique qui promettait un tout 
autre sujet, sous le titre: «Les 
bâtards de Galganov». Doit-on 
comprendre que ce sont les mem- 
bres du Congrès juif, selon Sour- 
gault, qui incarnent les vrais 
«bâtards de Galganov »? 

Écoutons celui qui a été conseiller 
de Jacques Parizeau et l'associé de 
Lucien Bouchard défendre 
vigoureusement Gilles Rhéaume 
de s'être attaqué au Congrès juif : 
« tout ce que M. Rheaume voulait 
c'est qu'on discute justement des 
* idées » de M. Galganov r Le Congrès 
juif était-il d'accord , oui ou non , 
avec Galganov quand il traitait les 
souverainistes de bâtards ? te Con- 
grès juif était -ii d'accord pour poser à 
Galganov des questions sur son 
passé de militant raciste dans la jew- 
ish Defense League, interdite en 
Israël? Mais le Congrès juif, qu'on 
soupçonne être en parfait accord 
avec Galganov, s 'est défile en défen- 
dant l'homme sans jamais remettre 
en cause ses idées ». 

Bourgauît se lance alors dans une 
attaque en règle contre le Congrès 
juif, lui qui a le malheur de ne pas 
excommunier Galganov pour son 
langage outrander: «Le Congrès 
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juif ; si prompt à vouloir faire taire 
certaines personnes , comme il o 
tenté de le faire ta semaine dernière 
en empêchant le militant noir améri- 
cain Louis Farrakan de prononcer 
une conférence à Toronto , si prompt 
egalement o débusquer la moindre 
parole offensante chez ses adver- 
saires et a fouiller dans leur passé 
avec acharnement, se refuse à 
dénoncer les propos les plus dégoû- 
tants de ses alliés, nous confortant 
ainsi dam l'idée qu'il tes partage . 
Cette duplicité du Congrès juif ne 
i 'honore pas et les questions qu'on 
lui pose demeurent ». 


Pierre Bourgault martele sept 

FOIS LE NOM DU « CONGRÈS JUIF ». 

En tout, il écrit 12 fois le mot 

» JUIF » DANS UNE CHRONIQUE QUI 
PROMETTAIT UN TOUT AUTRE SUJET 


Mais, quelles sont ces questions? 
Pourquoi parler de Galganov 
comme d'un «allié» du Congrès, 
alors qu'il n'en a jamais été mem- 
bre ? Le Congrès juif doit-il donc se 
prononcer sur toutes les paroles de 
tous les juifs, même si ceux-ci par- 
lent en leur propre nom, et non 
comme membres du CJC ou 
même de la communauté juive ? 

S'il se gouvernait par ce principe- 
là, le Congrès juif aurait beaucoup 
de pam sur la planche. Mais 
pourquoi vouloir imposer au Con- 
grès juif une tutelle, qu'on n'im- 
poserait pas à une autre 
association bénévole, qu'elle soit 
religieuse ou autre? Et pourquoi 
cette virulence, pourquoi cracher si 
souvent les mots «Congrès juif», 
quand le reproche principal de 
Bourgauît contre cette association, 
c'est qu'elle refuse de se rendre 
responsable des propos ou des 
actes de gens qui n'en sont même 
pas membres ? 

Ce même Bourgauît, qui a la 
morgue facile devant ceux qui 
s'opposent à la sécession, disait 
déjà dans un discours télévisé, il y a 
quelques années : « Il y a un enne- 
mi dans la place [...] C'est la 


minorité anglophone de 
Montréal ». 

Arrêtons-nous au cas de Raymond 
Villeneuve. Cet ancien felquiste 
s'en prend, dans sa publication, La 
Tempête , livraison de septembre, 
aux juifs ashkénazes à qui il impute 
la culpabilité collective de s'oppo- 
ser a la sécession. Le titre: «Les 
juifs anglophones au service des 
Canadians». Les propos qui sui- 
vent sont à l'avenant: «Avec /es 
dernières frasques d'un Galganov, 
c'est trop. // faut oser dénoncer leur 
hostilité inexplicable et incom- 
préhensible envers notre peuple et 
son droit à l'autodétermination (...) 
les juifs anglophones agissent 
comme le fer de lance de la lutte des 
Anglais pour maintenir la domina- 
tion de l'Etat canadien sur le peuple 
québécois ». 

Villeneuve enchaine avec une 
litanie de noms de juifs (ou de 
gens qu'il prend pour tels), Eric 
Maldoff, Michael Goldbloom, Reed 
Scowen, Robert Libman, Mordecai 
Richler, Julius Grey, Morton Brown- 
stein. « Rappelons le rôle primordial 
qulls ont eu dans fa fondation et 
l'organisation d'Afliance ( anti ) 
Québec. Les deux premiers presi- 
dents, fric Maldoff et Michael Gofd- 
btoom, étaient juifs . De même qu'un 
troisième par la suite , Reed Scowen 
[sic !]. Rappelons aussi que Robert 
Libman i, membre fondateur et chef 
du Parti Égalité, a été élu député de 
D'Arcy McGee, un comté formé à 
plus de ?$ % d'électeurs d'origine 
juive ». 

Il dénonce aussi « les prises de 
position des associations juives lors 
des référendums de 1980 et de 
1995 et le vote monolithique et 
raciste qui a été exprimé à ces 
deux occasions». Et il termine sur 
le ton de la menace : « A leur place 
je ferais attention . Cor même quand 
le peuple n'ose pas s'attaquer à ses 
principaux oppresseurs , il arrive sou- 
vent qu'il s'en prenne à leurs valets 
(...) Qu 'arrivera-t-il au lendemain 
de la victoire aux communautés qui 
ont refusé d'être conciliantes envers 
le peuple québécois 1 » 
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Leblanc semble vouloir faire 

LE PROCÈS DES JUIFS EN TANT 
QU ESPÈCE. 


La menace est encore plus 
explicite quand Villeneuve passe 
au programme de Pierre Pascau a 
CKVL, le 23 septembre. El n'hésite 
pas à dire ceci ; * Dans le cours de ta 
lutte pour l'indépendance du 
Québec , on doit constater 
qu 'actuellement les juifs , depuis 
plusieurs années , jouent un rôle de 
fer de lance au service des Anglais 
Pendant ce processus 
d'indépendance, bien , ceux qui se 
seront affichés au premier plan 
comme adversaires de l'indépen- 
dance du peuple québécois f bien 
c'est sûr qu 'ils vont être les premiers 
à payer pour /,,,] C'est qu 'effective- 
ment il peut leur arriver que . des 
bombes peut-être, mais des moyens 
très simples comme des cocktails 
molotov, oui . 

Que dire, maintenant, des propos 
de Gérald Leblanc, dans ta Presse 
du 28 septembre, sous le titre : « La 
colère des anglos déborde sur les 
juifs ». L'article est coiffé d'une très 
grande photo de juifs — on les 
reconnaît à leurs calottes rondes 
sur la tête — qui font des 
emplettes dans une épicerie à l'en- 
seigne ; Montreal Kosher. 

A l'instar de Villeneuve, Leblanc 
débite une litanie de noms de juifs 
qui lui font problème. *On peut 
relever que les éditeurs de The 
Gazette f Michael Goldbloom, et 
du Suburbon, Michael Sochaczevski, 
sont des juifs, tout autant que 
Bernard Shapiro, le recteur de 
McGill, ou Howard Calganov, le 
leader de la croisade pour l'af- 
fichage bilingue. On peul aussi 
rappeler que les fondateurs d'AI- 
liante Québec, Eric Maldoff, et du 
Equality Party, Robert Ubman, 
étaient aussi juifs. Ce sont des faits ! >- 

Des faits? Mais où Leblanc veut-il 
en venir? Prétend-il que Gold- 
bloom et Calganov représentent 
les mêmes opinions? Ou que 
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Bernard Shapiro et Robert Libman 
ont quelque chose en commun 
outre qu'ils soient juifs? 

Il aurait pu énumérer, aussi, les 
noms de juifs qui adhèrent à la 
cause sécessionniste depuis des 
lustres, tel Paul Unterberg. Mais 
non. Leblanc semble vouloir faire 
le procès des juifs en tant qu'es- 
pèce, Voilà ce qu'on comprend en 
lisant la dernière phrase de son 
article fleuve . « f f on pourra dire à 
nos compatriotes de nouvelle souche 
qu'il n'est jamais facile de voir les 
leaders des minorités ethniques de 
Montréal monter au front pour 
de fendre i 'anglais, la toute puissante 
longue continentale de l'Amérique et 
la lingua franco du monde contem- 
porain ». 


Les propos d'un Leblanc, d'un 
Vastel, d'un Pierre Bûurcault, 

M'INQUIETENT BEAUCOUP PLUS QUE 
LE DÉLIRE DE VlLLENEUVE : TOUS 
SONT DES VETERANS DE 
l'information, ils sont publies 
PAR LES JOURNAUX LES PLUS LUS ET 
LES PLUS REPUTES DU QUÉBEC DOIT- 
ON CONCLURE QU'lLS REPRÉSENTENT 
UNI OPINION LARGEMENT PARTAGEE 
PAR LA MAJORITE FRANCOPHONE ? 


Ah, voilà. Depuis belle lurette 
Leblanc reproche aux juifs de par- 
ler anglais, de défendre l'anglais. 
Ainsi, il publiait une chronique le 
21 septembre 1988 (jour de Yom 
Kippour), sous le titre : « Nos juifs », 
Entre autre, il disait; «Et oui, on 
retrouvait un très fort contingent de 
juifs dans l'exode des anglophones 
au tournant des décennies 70-80. Et 
oui, je retrouve souvent des juifs 
anglophones, brillants et compé- 
tents, a l'avant-plan d'organismes 
(Al liance -Québec, le PSBGM et cer- 
tains médias d'information anglo- 
phones) qui ont tout fait pour nous 
empêcher d'assurer la survie et fa 
promotion d'une société française 
en Amérique du Nord. Et oui, les 
villes « juives » de Hampstead et 
Côte-Saint-tuc constituent d'im- 
prenables bastions anglophones ». 
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Cette chronique de Leblanc faisait 
suite à un reportage dans ta Presse 
du 1 3 septembre 1 988, sous le 
titre : « Outremont se découvre un 
problème juif. Le nombre des juifs 
hassidiques a doublé en vingt 
ans». Malgré les protestations 
d'organismes de défense juifs, 
Leblanc avait appuyé cette façon 
de voir et de décrire les choses. 
Dans sa chronique du 21 septem- 
bre, cependant, sous le titre de 
* Nos juifs », Leblanc se reprend 
pour la forme, mais par sur le fond. 
« Qui (es juifs hassidiques posent un 
problème a Outremont. Nous en 
o von s parlé. C'est involontairement 
et sans malice que j'ai répété « pro- 
blème juif » (l'expression consacrée 
d'Hitler), pour décrire leurs relations 
tendues avec la majorité francopho- 
ne d'Outremont. j'y pensera/ la 
prochaine fois », 

Mais, après cette concession, 
Leblanc terminait sa chronique 
avec une outrance : * Photocopiez 
cette chronique et passez-là à vos 
amis juifs anglophones; la lire, en 
français, sera pour eux une bonne 
pénitence, en ce jour de Yom Kip- 
pour », 

Les propos d'un Leblanc, d'un Vas- 
tel, d'un Pierre Bourgauît, m'in- 
quiètent beaucoup plus que le 
délire de Villeneuve ; tous sont des 
vétérans de l'information, ils sont 
publiés par les journaux les plus lus 
et les plus réputés du Québec, 
Doit-on conclure qu'ils représen- 
tent une opinion largement 
partagée par la majorité franco- 
phone? Leblanc devrait faire la 
connaissance de Joël Ruimy. I! y a 
quelques années, alors qu'il travail- 
lait comme reporter au Toronto 
Star, ce journaliste anglophone de 
Montreal m'avait raconté que son 
père, juif francophone d'Afrique 
du Nord, s'était établi à Montréal, 
mais ne pouvait inscrire ses enfants 
à l'école française ; on dirigeait 
tous les juifs, quelle que soit leur 
langue, vers les écoles anglaises 
du Protestant School Board of 
Greater Montreal. Ça aussi, c'est 
un fait. Tous les trois versent dans 
la culpabilité collective. De plus, ils 
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confondent allègrement des prises 
de position en faveur du libéra- 
lisme et des expressions d'hostilité 
envers les francophones. 

I! faut admettre, cependant, que 
certains juifs, comme d'ailleurs cer- 
tains néo-Canadiem, ont compris 
plus vite que la majorité des 
fédéralistes le danger que pose le 
nationalisme québécois. S'ils se 
sont engagés avec plus de convie* 
tion que d'autres pour défendre les 
droits individuels, l'égalité des 
citoyens et la primauté du droit, 
c'est peut-être parce que leurs 
réflexions sur l'histoire leur ont fait 
mieux comprendre les signes 
avant-coureurs de l'intolérance, de 
la discrimination, des conflits entre 
groupes identitaires et de l'état 
d'hostilité civile qui appauvrit et 
rétrécit une société. Un Galganov a 


S'ils se sont engagés avec plus 

OE CONVICTION QUE D'AUTRES POUR 
DEFENDRE LES DROITS INDIVIDUELS, 

L EGALITE DES CITOYENS ET LA 
PRIMAUTE OU DROIT, C'EST 
PEUT-ÊTRE PARCE QUE LEURS 
REFLEXIONS SUR L' HISTOIRE LEUR 
ONT FAIT MIEUX COMPRENDRE 
LES SIGNES AVANT-COUREURS 
DE L'INTOLÉRANCE 


fait preuve d une énergie et d une 
générosité exemplaires dans sa 
lutte pour les droits, alors que bien 
d'autres ne faisaient rien, alors 
meme qu'ils s'y opposaient entre 
les quatre murs de leurs salons. 

Ces pointages du doigt ciblant les 
juifs démontrent comment un 
mouvement sécessionniste dresse 


les citoyens les uns contre les autres 
et suscite la chasse aux boucs émis- 
saires. Un mouvement ethnona- 
tionaliste et sécessionniste, surtout 
un mouvement qui s'affiche 
comme étant prêt à renverser la 
constitution et à placer l'appel au 
peuple au-dessus des lois, menace 
les droits de tous les citoyens, mais 
en premier lieu ceux des minorités. 
Ce n'est pas une coïncidence qu'à 
peu près tout ce qu'il y a de 
minorités au Québec s'oppose à 
une sécession que veulent imposer 
les seuls « pure laine ». Leur objectif, 
à l'évidence, est d'atteindre enfin la 
domination, sans entraves, des 
francophones dits « de souche » sur 
tous les « autres». ■ 


; 

Saviez-vous que. , . 


Selon un rapport de Statistiques Canada, rendu public le 12 septembre 1996, 
tes Québécois battent tous les records canadiens d'analphabétisme. 

Pour ne donner qu 'un exemple, 2ô % des Québécois n 'étaient pas capables 
de tire les instructions sur un flacon d'aspirines, contre U 5 % dans les provinces 
de f 'ouest et 19 % en Ontario. 


Selon un sondage Angus-Keid de septembre 1996, le Parti libéral 
du Canada obtient 33 % des intentions de vote des Québécois, 
contre 40 % pour le Bfoc québécois. 


; 


: 

$ 
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Pii rre ArIjour 


LES MYTHES 

il faut faire exploser le mythe 
véhiculé par les chantres du Parti 
québécois que l'incertitude poli- 
tique crëee par la menace d'un 
autre référendum sur la sou- 
veraineté n'influe pas sur les déci- 
sions d'investir au Québec, Sur îa 
base de mon expérience person- 
nelle et de celle d'autres partici- 
pants reliés à l'investissement, je 
relève trois mythes largement 
répandus : 

I Nos intellectuels font souvent 
valoir qu'il y a évidemment pire si- 
tuation que le Québec dans beau- 
coup d'endroits au monde , tel le 
Mexique , T Algérie et ta Turquie , ce 
qui fait que les hommes d affaires 
devraient se précipiter ici pour y 
investir 

A ceci je réponds que le Quebec 
est le seul Ilot instable dans une 
mer de stabilité, cette mer étant les 
États-Unis et le reste du Canada. 
Lorsqu'un investisseur considère le 
Québec comme lieu ou investir, i! 
fe fait en comparaison automa- 
tique avec l'Ontario, l'État de New 
York ou le Vermont. 


le Québec est lé séul îlot 

INSTABLE DANS UNE MER DE 
STABILITE, CETTE MER ETANT 

les États-Unis et le reste 
du Canada. 


Même si le Québec sortait bon 
premier de la grille d'évaluation 
d'une grande société, l'incertitude 
politique amenée par la menace 
d'un référendum suivi d'une dé- 
claration unilatérale d'indépen- 
dance, rend une décision négative 



Pierre Arbour 
est président d une 
société d'investissements. 


probable à moins d'un apport de 
subventions massives de la part 
des deux niveaux de gouverne- 
ment. 

2 Nous nous targuons avec raison 
de l'abondance de nos richesses 
naturelles et des bas prix de notre 
électricité rendant ainsi le Québec 
irrésistible comme endroit où investir 

Je réponds que les capitaux se 
doivent de venir ici pour exploiter 
nos mines et nos forêts puisqu'ils 
ne peuvent faire autrement; de 
même les trois nouvelles usines 
d'aluminium, grandes dévoreuses 
d'énergie électrique, sont venues 
au Québec dans les années 80 en 
raison des prix d'électricité sub- 
ventionnés par Hydro-Quëbee. 
Malheureusement, pour ce qui a 
trait aux investissements de type 
manufacturier ou de haute tech- 
nologie, l'avantage en ressources 
ne joue plus et le Québec fait face 
â la concurrence impitoyable du 
reste de l'Amérique du Nord, 


3 Nous avons une main d'œuvre 
qualifiée et laborieuse et c * est ce que 
les multinationales recherchent. 

La hantise de l'indépendance et la 
fascination qu'a exercé sur le 
Québec le vieux modèle français 
de dirigisme nous a distrait de nos 
priorités de base dont celle d'edu- 
quer nos jeunes pour les rendre 
aptes à affronter les défis tech- 
nologiques modernes. Or nos 
jeunes ne savent bien ni le français 
ni l'anglais. Ce n'est pas la faute du 
fédéral si la langue française est si 
pauvre au Québec et c'est bien au 
Québec qu'on trouve proportion- 
nellement deux fois plus d'anal- 
phabètes fonctionnels que dans le 
reste du Canada. Un pays qui 
décourage l'apprentissage de 
l'anglais par ses jeunes, se devrait, 
en compensation de glorifier la 
qualité du français parlé ici. Ce 
n'est malheureusement pas le cas 
et nous gaspillons la chance d'é- 
duquer nos jeunes pour qu'ils 
soient employables dans l'é- 
conomie moderne. Le sociologue 
Fernand Dumont, celui qui parti- 
cipa à l'élaboration de la Charte de 
la langue française et qui aida en 
1995 a la rédaction du préambule 
de la Loi sur la souveraineté du 
Québec, déclara récemment dans 
L'actualité du 1 5 septembre 1 996 ; 
« L'essentiel est dans la qualité de 
la langue que nous parlons. Or, 
cette langue s'est singulièrement 
détériorée... Si nous ne pouvons 
pas faire un effort collectif de 
restauration de la langue, on aura 
beau dresser des barrières tout 
autour, on ne sera pas beaucoup 
plus avancés. Parfois je me dis: si 
j'étais immigrant et si je regardais 
autour de moi est-ce que j'aurais 
envie de m'intégrer? Terrible 
question ! » 
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UN NOUVEL OBSCURANTISME 

Au Québec on a remplacé l'obscu- 
rantisme de la religion d'avant ta 
Révolution tranquille par un nouvel 
obscurantisme qui glorifie la déri- 
sion et l'injure. Guy Bertrand, l'an- 
cien péquiste qui a reconnu s'être 
trompé et qui défend maintenant 
le droit du citoyen de rester au 
Canada , fait face à une campagne 
systématique de dénigrement de 
la part de nos «intellectuels* qui 
préfèrent ridiculiser un simple 
citoyen s'élevant contre un abus 
de pouvoir de I' État, plutôt que de 
s'en prendre à l'État qui commet 
cet abus. 


la faut du Québec dans 

LES INVESTISSEMENTS ETRANGERS 
EN 1996 N'EST QUE DE 11 % 
DU TOTAL CANADIEN. 


Howard Gaîganov qui s'éleva 
récemment contre la couardise des 
grands magasins de l'ouest de 
Montréal qui n'osent pas appli- 
quer la section de la loi 86 permet- 
tant l'affichage anglais et qui 
ensuite prit la tète d'une manifes- 
tation à Ottawa pour protester 
contre l'absence d'affichage 
français dans les mêmes magasins, 
fut comparé par les journalistes du 
Québec à jean-Marie le Pen, puis à 
un raciste nostalgique d'Afrique du 
Sud. Finalement, on s'en prit 
même à ses origines religieuses. 
Évidemment, en allant à New York 
pour étaler sa mauvaise humeur, 
Gaîganov est sûrement devenu, 
auprès des francophones, la person- 
ne la plus impopulaire du Québec. 


Au Québec on a remplace 
l'obscurantisme de la religion 
d'avant la REVOLUTION 
tranquille par un nouvel 
obscurantisme qui glorifie la 
DERISION ET L'iNjURE. 


LES CONSÉQUENCES 

L'ensemble des Québécois et parti- 
culièrement ceux de Montréal sont 
traumatisés depuis le référendum 
d'octobre 1 995 : à preuve la cons- 
truction résidentielle sur Pile de 
Montréal qui se situe â des niveaux 
encore plus bas qu'au début des 
années 1950. Comment peut-on 
avoir une économie dynamique, 
lorsque le grand capital boude le 
Québec (la part du Québec dans 
les investissements etrangers en 
1996 n'est que de 11 % du total 
canadien) et que la population se 
retranche derrière une attitude 
morose ? 

L'épée de Damoclès d'un autre 
référendum est toujours sus- 
pendue au-dessus de la tête des 
investisseurs locaux et étrangers, 
créant un bas niveau d'investisse- 
ments qui représentent pourtant, 
pour nos jeunes, les emplois de 
demain. Les conséquences sont 
une croissance économique de 
1 % au lieu de 2,5% comme en 
Ontario, un chômage accru, 
puisque chaque 1 % de croissance 
pour le Québec, représente la créa- 
tion d'environ 50 000 nouveaux 
emplois. Ceux-ci sont pourtant 
essentiels lorsque l'on sait que le 
Québec a un taux de chômage de 
près de 1 3 %. 


Une économie dynamique exige 
qu'on attire les meilleurs cerveaux 
pour bâtir le pays, A cause de la 
perception négative que le 
Québec véhicule à travers le 
monde, il est devenu à peu près 
impossible d'attirer les experts 
étrangers pour y travailler ici. Bien 
plus, à cause de nos lois tatillonnes 
sur la langue et de la menace d'un 
autre référendum, on a encouragé 
un nouvel exode d'anglophones et 
d'allophones éduqués et nantis, ce 
qui tend à appauvrir davantage le 
Québec. On en a l'avant-goût 
dans la révélation récente du 
manque à gagner fiscal annoncé 
par le ministre des finances du 
Québec, Bernard Landry, 


Nos JEUNES NE SAVENT BIEN NI 
LE FRANÇAIS Ni L'ANGLAIS. Ct N'EST 
PAS LA FAUTE DU FEDERAL SI LA 
LANGUE FRANÇAISE EST SI PAUVRE 

au Québec* 


Pour faire cesser cette incertitude 
qui tue l'économie, if faudrait donc 
que le gouvernement du Québec 
accepte le verdict des deux référen- 
dums passés ou alors qu'il accélère 
le processus du futur référendum 
avec une question claire et l'accord 
de tous les partis politiques du 
Québec. Un taux d'acceptation ou 
de rejet de l'ensemble des citoyens 
d'au moins 60% serait sans doute 
le niveau accepté par les citoyens 
du Québec et ceux du reste du 
Canada, Cela permettrait de crever 
cet abcès qui a trop longtemps 
duré. ■ 




Cité libre 

846 2255 


S6 





REGARDS 

CRITIQUES 


L'ÉDUCATION 
PRISONNIÈRE 
DE LA LANGUE 


Bruce Katz 


D ans un article paru dans The 
Cazet te (Paul Wells, Quebec 
Restricts Student Aid, 25 mai 
1996) et dont tes faits ont été con- 
firmés par Le Devoir , 28 mai 1 996, 
on apprend que; * Les étudiants 
inscrits hors Québec feront tes frais 
d'économies d'environ un 
million î ». Mme Marois aurait en 
effet décidé de supprimer l'aide 
financière aux universitaires qui 
oseraient vouloir poursuivre leurs 
études dans une université de 
tangue anglaise hors Québec. 

Cette décision méprisable et 
incompréhensible serait probable- 
ment passée inaperçue si l'Alliance 
canadienne des associations d'étu- 
diants n'avait pas réussi à se pro- 
curer ta copie de la note de service 
qui circulait dans les bureaux de la 
Direction générale de l'aide finan- 
cière aux étudiants. L'article de 
Paul Wells précisait que dès sep- 
tembre 1 996 r les étudiants québé- 
cois voulant étudier dans une 
université anglophone hors 
Québec n'auraient plus droit à 
l'aide financière du Québec si les 
programmes qu'ils voulaient suivre 
étaient parallèlement offerts dans 
une université québécoise. 

Selon Le Devoir du 28 mai, cette 
mesure ne s'applique pas aux étu- 
diants qui étudient dans les 
régions dites «limitrophes» du 
Québec, ni aux étudiants inscrits 
dans des institutions qui «par- 
ticipent à la croissance de la fran- 
cophonie». Donc, si l'institution 
éducative en question aide à la 
promotion du bien-être de la « col- 
lectivité québécoise» — Jacques 
Parizeau nous a déjà appris qui 
sont ceux et celles qui n'en font 
pas partie — le jeune Québécois 
peut aller y étudier avec une sub- 
vention. Par exemple, l'aide finan- 
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d'anglais à l'École secondaire 
Antoine Brossard 


cière aux universitaires qui étu- 
dient en France sera maintenue. 
Conséquemment, poursuit Paul 
Wells, un jeune Québécois qui 
voudrait étudier la biologie à l'Uni- 
versité Laval ou à ta Sorbonne 
bénéficierait de l'aide financière du 
gouvernement du Québec, mais si 
le même étudiant veut etudier la 
même chose à l'Université de 
Toronto, il ne recevra aucun sou- 
tien financier. 


Mme Marois aurait en effet 
DECIDE DE SUPPRIMER L AIDE 
FINANCIERE AUX UNIVERSITAIRES QUI 
OSERAIENT VOULOIR POURSUIVRE 
LEURS ETUDES DANS UNE UNIVERSITE 
DE LANGUE ANGLAISE MORS QUÉBEC. 


Selon Alex Usher, directeur natio- 
nal de l'Alliance canadienne des 
associations d'étudiants, «cela si- 
gnifie que 70% des universités 
canadiennes ne sont plus accessi- 
bles » aux étudiants québécois 
ayant besoin d'aide financière pour 
y étudier Puisqu'une partie impor- 


tante des fonds alloués pour les 
bourses et prêts étudiants provient 
des programmes de péréquation 
fédéraux, Alex Usher a demandé 
au ministre fédéral responsable, 
Doug Young, de retrancher une 
somme identique au Quebec à 
moins que le gouvernement du 
Quebec ne renonce aux modifica- 
tions prévues par la ministre 
Marois. Un porte-parole du mi- 
nistre Doug Young, contacté par 
The Gazette, a déclaré en mai 
dernier que M. Young n'était pas 
disponible pour commenter le 
sujet en question. Le ministre n'a 
d'ailleurs fait aucun commentaire 
depuis cette date. 

Un jeune Québécois qui voudrait 

ETUDIER LA BIOLOGIE À L'UNIVERSITE 

Laval ou a la Sorbonne 

BENEFICIERAIT DE L'AIDE FINANCIÈRE 
DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC, 
MAIS SI LE MEME ÉTUDIANT VEUT 
ETUDIER LA MEME CHOSE A 
L' UNIVERSITE DE TORONTO, IL NE 
RECEVRA AUCUN SOUTIEN FINANCIER. 


Selon M. Usher, environ vingt mille 
universitaires québécois étudient à 
l'extérieur du Québec, H ne pou- 
vait pas préciser combien d'étu- 
diants seraient directement 
touchés par les modifications 
annoncées par Mme Marois, Cette 
nouvelle loi est diamétralement 
opposée à celle qui existe dans les 
autres provinces. En Ontario, par 
exemple, l'aide financière est 
remise aux Ontariens étudiant 
dans les autres provinces cana- 
diennes, sur un pied d'égalité avec 
ceux et celles qui étudient en 
Ontario. 

Pour sa part, le responsable du 
Service d'aide financière aux étu- 
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diants du ministère de l'Éducation 
du Québec, M. Paul Vachon, inter- 
rogé par Le Devoir , a déclare que la 
décision gouvernementale est 
d'abord une décision «écono- 
mique ». « À court terme, explique 
M. Vachon, on n'ëconomïse pas 
d'argent. [...] La mesure touche les 
étudiants nouvellement inscrits » 
ajoute-t-il, comme si cela rendait la 
décision moins stupide et moins 
injuste. «En moyenne, poursuit-iî, 
l'étudiant reçoit un prêt de 3 1 00 î 
par trimestre; nous croyons que 
beaucoup d'entre eux ont des 
ressources pour se payer des 
études hors Québec». ( Le Devoir „ 
28 mai) 

Connaissez-vous beaucoup d'étu- 
diants qui disposent de ces 
moyens-là ? Quant à moi, je n'en 
connais guère et pourtant j'en- 
seigne depuis 1976. Cette décision 
de Mme Marois est imposée au 
peuple mais pas à l'élite, ces 
familles qui ont les moyens d'en- 
voyer leurs enfants où ils veulent. 
D'ailleurs, selon Le Devoir ; « ne sont 
pas touchés par la mesure les 
quelque 3 500 étudiants québé- 
cois qui poursuivent des études 
hors Québec et de doctorat au 
Canada, et les quelques 450 étu- 
diants qui font la meme chose hors 
Canada ». 

S'agit-il de la volonté de démocra- 
tiser l'éducation, de remettre au 
peuple tous les avantages éducatifs 
qu'on procure à l'elite? Pour qui et 
contre qui la décision de Mme 
Marois a-t-elle été prise ? Le porte- 
parole de l'opposition libérale en 
matière d'enseignement supérieur, 
M Henri-François Gautrin, estime 
qu'il est « inacceptable » de s'atta- 
quer «aux plus démunis, car par 
cette mesure seuls les plus fortunés 
pourront se payer des études à 
l'extérieur et ainsi acquérir une for- 
mation plus variée et profiter d'une 
expérience enrichissante », (le 
Devoir, 28 mai). 

C'est exactement cette diversité 
d'expérience que ces «clercs» 
nombril istes du très saint gou- 
vernement du Québec veulent 
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contrecarrer. Comme les clercs 
d'autrefois, ils veulent contrôler les 
déplacements de la jeunesse 
québécoise comme on a essayé de 
contrôler ceux des coureurs de 
bois d'autrefois. Et pourquoi ? 
Parce qu'ils voient dans l'ouver- 
ture au monde extérieur et dans le 
cosmopolitisme qui t'accompagne, 
l'acquisition d'une plus grande 
connaissance dont ils ne peuvent 
dicter les termes, et ils voient dans 
le développement de ces connais- 
sances une menace au pouvoir 
qu'ils exercent sur leur petit 
royaume. 

Ces clercs veulent non seulement 
se couper du monde, mais ils veu- 
lent amener toute la population 
avec eux, et avec grande arro- 
gance. Ces affirmations sur les 
économies de frais avancées par te 
ministère sont absurdes : il ne 
s'agit que de la rationalisation de la 
crainte de l'Autre par de petits 
esprits qui se targuent d'être des 
« intellectuels », Et ils sont assez 
naïfs pour penser qu'ils pourront 
imposer indéfiniment ce nombri- 
lisme â la jeunesse québécoise. 


Il ne s'acit que de la 

RATIONALISATION DE LA CRAINTE 

de l'Autre par de petits espaces 

QUI SE TARGUENT d'ÈTRE DES 

« intellectuels ». Et ils sont 

ASSEZ NAÏFS POUR PENSER Qu'lLS 
POURRONT IMPOSER INDEFINIMENT 
CE NOMBRILISME A LA 
JEUNESSE QUEBECOISE. 


Le philosophe politique Wilhelm 
von Humboldt, affirme que l'ob- 
jectif ultime de l'homme consiste 
dans le développement de ses 
capacités rassemblées dans un tout 
harmonieux. Contrairement donc 
à nos clercs nationalistes, Hum- 
boldt soutient que la liberté de 
vivre des expériences diverses est 
le sïne quo non du développement 
de l'individu intègre. 

Puisqu'une telle diversité d'expé- 
riences ne peut se faire que dans la 


liberté, dit Humboldt, il suit que la 
liberté et ce vécu pluraliste sont 
inextricablement reliés. Là où l'un 
n'existe pas, l'autre n'est pas pos- 
sible. Mme Marois veut-elle pro- 
mouvoir la diversité d'expériences 
de nos jeunes ? Son gouvernement 
est-il pour ou contre la liberté 
d'apprendre ? Et s'il est contre, vers 
quel type de société allons-nous ? 

René-Daniel Dubois nous a déjà 
donné la réponse en faisant état 
d'une société totalitaire soft , |e 
trouve la «mollesse» de ce totali- 
tarisme très insidieuse, comme 
l'est aussi le discret paternalisme 
qui règne au Québec, Pensons à 
l'État québécois comme à un 
gigantesque Camille Laurin faisant 
la psychanalyse de Sa population 
considérée comme encore en 
enfance. Le problème est que c'est 
le père qui est malade, alors que 
les enfants sont sains ! L'atteinte à 
la liberté d'apprendre est la mani- 
festation de cette maladie. 

Pourquoi la décision de Mme 
Marois n'a-t-elle presque pas 
déclenché de réaction des 
médias ? Est-ce parce que les 
médias au Québec sont ses com- 
plices? Est-ce parce que les gens 
sont si soumis au Québec que les 
corporatistes de l'État-Providence 
n'ont qu'à sonner la cloche pour 
déclencher chez le peuple le com- 
portement «adéquat», comme 
dans l'expérience de Pavlov ? 

Comment faire face à cet étal de 
choses ? En demeurant d'abord et 
avant tout des individus qui con- 
servent constamment cette per- 
sonnalité unique, épanouie selon 
leurs capacités, aptes à utiliser les 
fruits de leurs talents au renforce- 
ment et à l'amélioration de la 
société. Ceci, déclare Humboldt, 
ne peut se faire que dans une 
société ou règne la liberté. Or la 
liberté est menacée au Québec, Il 
n'y a pas eu de « Révolution » tran- 
quille ou autre au Québec : il n'y a 
eu que la transition du corpo- 
ratisme catholique au corpo- 
ratisme étatique, La population a 
changé de maîtres, voilà tout. 
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Présentement, au Québec, nous 
vivons îa suite du néo- 
Duplessisme, ce phénomène où 
l'élite se servait de l'État pour 
maintenir son pouvoir et ses pri- 
vilèges, le nationalisme n'étant que 
le masque derrière lequel se 
cachait le véritable visage de la 
réalité socio-économique. Dans 
cette perspective, on comprend 
mieux les modifications aux prêts 
et bourses imposées par Mme 
Ma roi s. 

Pensons a l'État québécois 

COMME A UN GIGANTESQUE CAMILLE 

Laurin faisant la psychanalyse 

DE LA POPULATION CONSIDEREE 

COMME ENCORE EN ENFANCE. 

Le problème est que c'est le 

PERE QUI EST MALADE, ALORS QUE 
LES ENFANTS SONT SAINS ! 


La prétendue Révolution tranquille 
n'a été que l'arrivée en place d'une 
nouvelle classe dirigeante bureau- 
cratique, qui a fait la « révolution » 
à ses propres fins, même si par la 
suite, on y a greffé le slogan 
« Maîtres chez nous », laissant 
croire au peuple le contraire. 

Le gouvernement québécois est 
administré par une élite qui vît 
dans la nostalgie de « l'appel de la 
race * qui prévalait en Europe vers 
la fin du XIX e siècle; c'est une élite 
qui, sur le plan conceptuel, refuse 


La PRETENDUE REVOLUTION 
TRANQUILLE N A ETE QUE L'ARRIVEE 
EN PLACE D'UNE NOUVELLE CLASSE 
DIRIGEANTE BUREAUCRATIQUE, 
QUI A FAIT LA « RÉVOLUTION » 

A SES PROPRES FINS, MEME SI PAR 
LA SUITE, ON Y A GREFFE LE SLOGAN 

« Maîtres chez nous », laissant 

CROIRE AU PEUPLE LE CONTRAIRE. 


d'abandonner les mythes de l irn* 
muabitité ethnolinguistique du 
XIX e siècle. Devrais-je revenir a 
l'analogie de l'élite de la Nouvelle- 
France qui tentait, en vain, de 
restreindre le mouvement des 
coureurs de bois par crainte que 
ces derniers ne s'ouvrent trop au 
monde extérieur et qu'ils instau- 
rent chez une population docile le 
goût de la connaissance et de 
l'aventure, 

je comparerai la jeunesse, que |e 
connais depuis vingt ans dans mon 
rôle de professeur d'anglais à l'é- 
cole publique française, à des 
coureurs de bois assoiffés de 
choses nouvelles, disposés a rejeter 
les préjugés du passé. Les clercs 
d'aujourd'hui n'auront guère plus 
de succès à fimtler leurs mouve- 
ments que les clercs d'autrefois 
n'en avaient à circonvenir les 
coureurs-de-bois. 

Cette tentative de la part de l'élite 
souverainiste d'écraser la liberté de 


l'individu au Québec sous le poids 
d'un corporatisme suffocant n'aura 
comme effet que de créer une plus 
grande soif de liberté et de démo- 
cratie chez les jeunes. C'est 
inévitable. Et c'est en ce sens que 
nous, cité-libristes, devons encou- 
rager davantage ce désir grandis- 
sant de liberté et de démocratie 

La liberté dans la cité n'est pas 
seulement un slogan : c'est la 
quete de tous les peuples, de tous 
les êtres humains à travers toutes 
les époques de l'histoire. Nous 
n'avons pas le droit d'abandonner 
cette lutte. C'est elle qui a préside 
à la naissance de notre revue. Cite 
libre fut le glaive qui pourfendit la 
« Grande Noirceur »; c'est le glaive 
qui pourfendra la « Nouvelle 
Noirceur ». 


La LIBERTE DANS LA CITE N'EST PAS 
SEULEMENT UN SLOGAN : C'EST LA 
QUÊTE DE TOUS LES PEUPLES, DE 
TOUS LES ETRES HUMAINS A TRAVERS 
TOUTES LES EPOQUES DE L'HISTOIRE* 


L'éducation a pour but d'ouvrir 
l'àme, et non de la fermer L'at- 
teinte à la liberté de penser et 
d'apprendre est la trahison des 
principes fondamentaux sur 
lesquels repose la démocratie. 
C'est encore une fois la trahison 
des clercs, ■ 



« Nous nous donnons en 
spectacle sous les traits 

d'une nation d'intégristes 
de la culture, de 

chevaliers servants de la 
tradition française, alors 
que nous en sommes plutôt 

les Don Quichotte: » 


Mltll n b -M it! 
j n pipM * ii,ïi \ 



Boréal 

Qui m'aime ave li gê* 
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OmïI Perrîlr 




L a lettre qui suit est une réplique 
a l'article «Les intellectuels, la 
pensée unique et la démocratie » 
paru dans Cité libre, volume XXIV, no 
4, septembre- octobre 1996. 

Comme je suis un intellectuel 
nationaliste, je me sens interpellé 
par votre texte. Mais contraire- 
ment à vous, je réaffirmerai rien : je 
n'ai que des questions à vous 
poser. Vous me répondrez si le 
coeur vous en dit. 

- Ou étiez-vous quand les Britan- 
niques ont conquis le Québec 
actuel (la Nouvelle France) en 
1 759, en mettant à feu et à sang 
toute la Côte-du-Sud et en 
réduisant en cendres toute la ville 
de Québec ? 

- Où étiez-vous quand les Britan- 
niques ont réprimé dans le feu et le 
sang les efforts de Papineau et des 
Patriotes pour obtenir une vraie 
démocratie au Canada dans les 
années 1837-1838? 


OÙ ÉTIEZ -VOUS QUAND LES 

Britanniques ont conquis le 
Québec actuel (la Nouvelle 
France) en 1759, en mettant 

À FEU ET A SANG TOUTE LA 
CÔTÊDU-SUD ET EN RÉDUISANT 
EN CENDRES TOUTE LA 
VILLE DE QUEBEC ? 


-Avez-vous trouvez normal que les 
Treize Colonies américaines se 
libèrent par une lutte armée qui a 
duré sept longues années? Ces 
* États-Unis » n'auraient-i!s pas dû 
rester bien tranquilles: après tout, 
ils parlaient la même langue,. 


Onil Perrier est un intellectuel 
nationaliste qui demeure à 
Saint-Denis sur Richelieu. 

— Pourquoi n 'allez-vous pas dire 
aux Palestiniens, aux Irlandais, aux 
Kurdes de rester bien paisibles sur 
leurs terres ? 

- Pourquoi n'avez-vous pas fait la 
leçon aux nombreux peuples qui 
depuis 50 ans ont accédé à leur 
souveraineté, très souvent dans la 
violence ? 


Où ÉTIEZ-VOUS QUAND LES 

Britanniques ont réprimé dans 
LE FEU ET LE SANG LES EFFORTS DE 

Papineau et des Patriotes pour 

OBTENIR UNE VRAIE DEMOCRATIE 

au Canada dans les années 
1837 1838? 


- Si la soumission est si normale et 
si payante, pourquoi les peuples 
qui depuis 50 ans ont accédé à 
leur souveraineté ne redeviennent- 
ils pas des colonies ? 

- Pour en venir à notre beau pays 
te Canada, comment avez-vous 
réagi en 1992 quand le fédéral a 
reconnu tes 500 000 Amérindiens 
répartis en 50 groupes comme des 
Peuples et des Nations possédant 
piein de droits collectifs, tout en 
refusant de considérer les six mil- 
lions de Québécois francophones 
comme... même pas une société 
distincte... sans histoire et sans lit- 
térature? 

- Somme-nous, M, Àngenot, autre 
chose qu'une tribu primitive? 


_ où étiez-vous quand le fédéral a 
fermé le Collège militaire de Saint- 
Jean, privant nos jeunes d'une for- 
mation militaire dans leur tangue et 
leur milieu culturel ? Avez-vous déjà 
vécu dans la très orangiste région 
de Kingston. (Moi je l'ai fait), 

- Ou étiez-vous quand le fédéral a 
annoncé qu'il ne financerait plus le 
Tokamuk (sept millions de dollars) 
mais qu'il continuerait à soutenir 
l'industrie nucléaire ailleurs au 
Canada à coup de centaines de 
millions de dollars? 

- Actuellement, que faites-vous 
quand, à Montréal meme, on 
refuse de vous servir en français 
dans un restaurant ou un magasin? 

- Que faites-vous quand vous con- 
statez que des immigrants arrivant 
au Québec refusent avec mépris 
d'apprendre le français? 

- Jour après jour, rencontrez-vous 
d'autres citoyens québécois que 
des professeurs ou des étudiants 
de McGill ? Vous rendez-vous par- 
fois jusqu'à... disons Saint-Pacôme 
ou Hébertvllle? 


C'est bizarre, M. Angenot, 

MAIS j'At L'IMPRESSION QUE NOUS 

ne vivons pas sur la même 

PLANÈTE. ,, OU DU MOINS PAS 
DANS LE MÊME PAYS, 


C'est bizarre, M. Angenot, mais 
j'ai l'impression que nous ne 
vivons pas sur la meme planète,, . 
ou du moins pas dans le même 
pays. ■ 
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Marc ANqENor 


M on texte vous à non 
seulement choqué, mais 
il vous a surpris et vous 
vous êtes demande si nous vivions 
«sur la même planète». |e puis 
vous dire que votre surprise n'a 
d'égale que (a mienne. 

Vous me demandez avec fougue: 
«Où etiez-vous quand les Britan- 
niques ont réduit en cendre la ville 
de Québec en 1 759 7» Si je me 
sentais porté à ironiser je vous ren- 
verrais la question... Et vous s'il 
vous plait, vous y étiez ? Apparem- 
ment ni vous ni mot n'étions là et 
cela n'a aucune importance; mais 
vous ne devez pas apprécier le tant 
soit peu ironique documentaire de 
Jacques Godbout et René-Daniel 
Dubois sur Le Son de ('Amérique. 
L'argument par les Plaines d'Abra- 
ham a un peu trop servi : l'Histoire 
n'offre pas de ces contentieux 
insurmontables et à jamais dor- 
lotés et de ces souvenirs collectifs 
de narcissisme victimal qui seraient 
inattaquables. Ce n'est pas dans 
l'histoire qu'on trouve cela, c'est 
dans le mythe. Et vous où étiez- 
vous quand mon pays d'origine a 
été attaqué par les Nazis le 10 mai 
1940 et que vos élites national- 
istes-clé ri cale s faisaient tout pour 
s'opposer à la conscription en rai- 
son de leur notoire sympathie pour 
les puissances de l'Axe ? Je pense 
que cet argument, aussi déplaisant 
et faussement pathétique que les 
vôtres, a à peu près, en tout cas, la 
même portée et une plus grande 
pertinence. 

Le reste des questions de votre 
papier relève du credo ou de l'é- 
vangile de Saint-fean-Baptiste et 
de la Société éponyme; en l'oc- 
currence, il pose comme axiome 
que le Québec est et demeure une 


Marc Angenot esl professeur 
au departement de langue et 
littérature françaises de 
l H Universi té McGill. 

« colonie », révoltée contre des 
« taxes sans représentation » à la 
façon des colonies américaines en 
1 77 6, une colonie où survivent 
péniblement des Québécois, frères 
de misère des Kurdes et des 
Tchéchènes. Ce sont vos termes et 
c'est votre parallèle explicite. Quel 
que soit le contentieux, variable 
dans le temps, une fois encore, 
nourri par les élites politiques du 
Québec depuis un siècle et quart a 
l'égard du «Dominion», il n'est 
pas vrai que de Laurier à Trudeau 
(sans parler, pour ne pas vous 
donner un coup de sang, de Guy 
Bertrand), le Quebec ait eu le mal- 
heur additionnel de n'avoir, 
lorgnant vers Ottawa, que de mau- 
vais bergers, des traîtres à leur peu- 
ple. Ces hommes sont l'honneur 
du Québec. Il n'est vrai ni littérale- 
ment, ni par image, ni meme par 
abus de langage que le Quebec 
soit une « colonie » ou un « terri- 
toire occupé». Le Bas-Canada 

Vous ME DEMANDEZ AVEC FOUGUE: 
« OU ÉTIEZ-VOUS QUAND LES 

Britanniques ont réduit en 

CENDRE LA VILLE DE QUEBEC EN 

1759 ? » Si je me sentais porte a 

IRONISER JE VOUS RENVERRAIS LA 

QUESTION,.* Et vous s'il vous 
PLAIT, VOUS V ÉTIEZ ? 

n'est pas entré de force dans la 
Confédération en 1867 et les 
experts interrogés par Bélanger- 
Campeau, je le rappelais dans mon 
papier, ont conclu que le « droit à 
l'autodétermination » est sans le 


moindre rapport avec un droit 
ubuesque pour un État membre 
d'une confédération à la quitter 
unilatéralement — j'ajoute: sans 
respect des formes juridiques et 
des droits acquis, avec une mince 
majorité, sur une question 
truquée, et avec un « Non » massif 
sur une grande partie du terri- 
toire... 


L'argument par les Plaines 
d'Abraham a un peu trop servi : 
l'Histoire n'offre pas de ces 
contentieux insurmontables 

ET A JAMAIS DORLOTES ET DE CES 
SOUVENIRS COLLECTIFS DE 
NARCISSISME VICTIMAL QUI 
SERAIENT INATTAQUABLES* 


Attendre des Québécois, nationa- 
listes ou pas, qu'ils respectent leurs 
tribunaux, leur propre charte des 
droits et le principe même de la 
primauté du droit ne revient pas à 
les considérer comme une « tribu 
primitive » : je renonce à compren- 
dre comment vous extrapolez de 
ma critique une idée aussi insul- 
tante. 

Ah ! £t puis il y a, dans votre liste 
de contentieux, et plus proche de 
nous dans le temps, la société dis- 
tincte refusée aux « six millions de 
Québécois francophones » de 
souche* Il me semble que ce pas- 
sage de votre lettre trahit soit un 
certain embarras soit une confu- 
sion tout a fait fâcheuse: ce que 
réclament les nationalistes, que je 
sache, ce n'est pas du tout le statut 
de société distincte pour « six mil- 
lions de Québécois francophones » 
de souche, mais ce statut ou cette 
qualification juridique pour le terri- 
toire et pour î'État du Québec tout 
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entier. Ce n'est pas la même chose 
et s'il y a jamais eu un problème 
facile à isoler, c'est ici qu'il se trou- 
ve, et la raison de l'échec. 
M. Bourassa, négociant le Lac 
Meech tout en légiférant la Loi 
1 78, savait bien qu'il signalait au 
reste du Canada que, pour lui, 
dans les mêmes termes que pour 
les nationalistes, société distincte 
allait vouloir dire : droit enfin 
acquis et reconnu de réprimer 
l'une des langues officielles de la 
fédération et ce, nonobstant la 
constitution, et d'ailleurs la charte 
québécoise elle-même. 

Vous pouvez avoir sur ce «droite 
et la manière de l'exercer l'opinion 
que vous voudrez, mais excusez 
tout de même les autres provinces 
ou certains de leurs politiciens de 
n'avoir pas éprouvé un enthou- 
siasme bien vif pour cette dupli- 
cité... Il me semble acquis que 
r échec du Lac Meech sort de là. 


Bourassa, négociant le Lac 
Meech tout en légiférant la Loi 
178, SAVAIT BIEN QUE SOCIETE 
DISTINCTE ALLAIT VOULOIR DIRE t 
DROIT ENFIN ACQUIS 
ET RECONNU DE REPRIMER L'UNE 
DES LANGUES OFFICIELLES 
DE LA FEDERATION 


Il m'a toujours paru bizarre pour 
un groupe qui contrôle dans cette 
province la plupart des leviers, tant 
politiques qu'économiques, de 
prétendre assurer ses droits en 
attentant à ceux des autres, à ceux 
de Sa minorité. Ensuite, la Loi I 78 a 
été condamnée par les Lribunaux, 
des cours québécoises (que les 
nationalistes englobent dans leur 
mépris du droit) à la Cour 
Suprême — et enfin elle l'a été par 
un comité des droits de l'homme 
de TONU. Or, ces désaveux 
juridiques et internationaux, 
M. Bourassa, bluffeur et roublard. 
Ses prévoyait parfaitement dés le 
départ. Il savait que la Loi I 78, qui 
entraînait l'échec de Meech, ne 
tiendrait pas non plus à moyen 
terme le test de la démocratie et 


du droit — mais c'est un épisode 
indigeste et cynique, toujours 
réchauffé sur le gaz du nationa- 
lisme, qui nous est régulièrement 
resservi comme preuve de la 
malveillance du Canada. 

Je viens de lire les entretiens de 
Cilles Marcotte avec Pierre 
Popovic, De la littérature avant 
toute chose (Montréal : Liber, sorti 
en septembre) de la page 1 47 à la 
page 1 85 : lisez-les. Voici un de nos 
grands critiques littéraires, aussi 
« de souche » qu'on peut l'être, 
qui réfute un à un les sophismes 
nationalistes où le sophisme- 
Meech figure en bonne place. On 
pourrait s'étonner tout au plus que 
ces sophismes, inlassablement 
exposés par les gens de bonne foi 
comme faux ou unilatéraux dans 
les faits et absurdes dans le raison- 
nement, reviennent encore et tou- 
[ours chez les tenants du 
nationalisme. 

je le dis sans intention agressive et 
simplement pour que nous si- 
tuions bien ce qui nous sépare : ce 
n'est pas votre position qui m'é- 
tonne, c'est que vous l'argumen- 
tiez à mon adresse en des termes 
qui, hors de l'obedience nationa- 
liste, ne peuvent que sembler 
extravagants. Quant aux données 
que vous évoquez comme des faits 
hors de tout doute, elles me sem- 
blent toutes présupposer ta foi 
péquiste pour posséder la moindre 
vraisemblance et le moindre poids 
rationnel. 

Vous me demandez, pour termi- 
ner, et avec cette exaspérante 
logique du soupçon qui rend si 
désagréable la mentalité nationa- 
liste, qui je peux bien fréquenter 
hors du campus de McGill Drôle 
de question qui indique que vous 
ne me connaissez pas du tout et 
qui signale simplement combien 
les milieux culturels ne s'inter- 
pénétrent pas. Mais enfin, le fait 
qu'après avoir publié une quin- 
zaine de livres — dont plus de la 
moitié parus dans cette 
province — je me sois vu attribuer 
le Prix annuel des Sciences 


humaines par l'ACFAS ainsi que le 
Prix de l'essai 1996 signale, sinon 
des mérites transcendants, du 
moins avec assez de probabilité, 
que je suis, comme dit Je jargon 
bureaucratique, « bien implanté 
dans le milieu ». 


Qui fréquentez-vous pour ne pas 

PERCEVOIR COMBIEN L'OPINION 
PROPREMENT SÉPARATISTE, 
TRAVAILLANT INLASSABLEMENT 
À STIMULER LE RESSENTIMENT ET LES 
VIEILLES RANCŒURS, V DEMEURE 
MINORITAIRE APRÈS TRENTE ANS 
DE PROPAGANDE ? 


Je le suis. J'y fréquente en effet, 
dans ce ou ces «milieux», des 
intellectuels fédéralistes, des intel- 
lectuels peu séduits par le nation- 
alisme mais un peu pusillanimes, et 
quelques nationalistes de diverses 
obédiences C'est votre surprise 
qui me surprend et qui me fait 
vous renvoyer la question Qui 
fréquentez-vous pour ne pas 
percevoir combien cette société 
est dangereusement divisée et 
combien l'opinion proprement 
séparatiste, travaillant inlassable- 
ment à stimuler le ressentiment et 
les vieilles rancoeurs, tournée vers 
un passé mythique et fermé à 
l'avenir 1 , y demeure minoritaire 
après trente ans de propagande? 
La moitié du Québec a voté 
« Non » pour des motifs dont mon 
papier se fait au fond simplement 
l'écho. Il faut bien que ces gens-là 
soient quelque part; il n'est pas 
étonnant qu'ils s'expriment et 
qu'ils trouvent que leur vote 
récent, démocratique, à 50% plus 
une, en faveur de la Confédération 
et contre le projet suicidaire et 
aventuriste des Parizeau-Bouchard- 
Dumont n'est guère pris en con- 
sidérât ion par le pouvoir 
provincial. ■ 

^ant qu'à faire je vous indique 
que j'ai publié un livre là dessus, 
livre dont vous illustrez à votre insu 
toutes les thèses : Les idéologies du 
ressentiment (Montréal : XV Z Edi- 
teur, 1996). 
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PRÈTE-MOI y 
TA PLUME V 


UNE LANGU 


< .1 \! \li\l M\\sl M 


E st-ce un effet de la démocra- 
tie québécoise que de pou- 
voir vous faire demander: 
« Est- ce qu'on vous a répond ? « 
sans complexe par une caissière de 
banque pleine de bonne volon- 
té.., Cela, il est vrai H vous le ren- 
contreriez peut-être ailleurs dans la 
vaste Francophonie, mais sans 
doute n H y a-t-il qu'ici où il vous soit 
loisible : 

— D'apprendre de la bouche 
d'une ravissante employée de 
pâtisserie que le gâteau qui vous 
est gracieusement offert sur le 
comptoir, est aromatisé au lime 
(thym)... 

— D'entendre un docte professeur 
d'université adresser les problèmes 
de sa discipline, au demeurant fort 
captivants... 

— De vous faire promettre par un 
cadre supérieur d'une entreprise 
prestigieuse qu'il chargera sa 
secrétaire de vous maller sans 
tarder les documents qui vous 
intéressent. . . 


Les auteurs québécois qui ont 

INTRODUIT LE JQtML DANS LA 
LITTÉRATURE VOULAIENT A l' ORIGINE 
TRADUIRE LA SITUATION DE CERTAINS 
CROUPES SOCIAUX EN LA 
REPRESENTANT A TRAVERS SA 
FORME LINGUISTIQUE* 


— De voir une personnalité médi- 
atique articuler un courageux — et 
retentissant— chum (prononcé, il 
va de soi, selon les règles de la 
phonétique de l'anglais) dans un 
discours par ailleurs tout ce qu'il y 
a de politkally correct , . . 



Geneviève Manseau est 
détentrice d une maîtrise en 
linguistique à J'UQAM. 

— De recevoir d'une vénérable 
institution educative un avis vous 
informant que, si vous ne lui versez 
pas immédiatement la somme 
qu'elle vous réclame, votre compte 
sera passé dû. 

)'ai connu une Française qui, après 
plus d'une dizaine d'années con- 
sacrées a tenter de s'intégrer au 
Québec, a fini par mettre en vente 
sa superbe maison — dans laquelle 
elle avait investi une part consi- 
dérable de son energie et de son 
argent — afin de repartir dans son 
pays d'ongine «à cause de la 
langue». La maudite, que dis-je la 
maudite, la tabamaque I Elle 
n'avait sans doute pas compris 
qu'au moins, ici, on est capable de 
discerner que le pressinge , les 
mitinge s ou le choppmge (pronon- 
cés selon les réglés de la phoné- 
tique française, allez savoir 
pourquoi), c'est de l'anglais... 

Selon un de mes amis américains, 
tout à fait bilingue, le français du 
Québec frappe par la totale disso- 
ciation entre l'oral et l'écrit, ainsi 
que par l'usage généralisé à tous 


les échelons de la société d'un 
niveau de langue populaire, voire 
familier. Le français d'ailleurs est 
une langue étrangère ni plus ni 
moins, la délectation joualisante 
ayant tendance a devenir la 
norme, hors de laquelle point de 
salut (et pourquoi pas, de virilité) ! 

Quant à moi, qui suis-je pour 
décider si l'état de la langue qu'on 
entend ou lit en cette fin de siècle 
dans la Belle province, en particu- 
lier dans la région montréalaise, 
résulte d'une conception parti- 
culière de la démocratie ? je 
préfère la-dessus céder la parole a 
quatre Québécois issus du milieu 
ouvrier, soit : Manon et Gilles, un 
couple travaillant dans l'industrie 
de la construction, Serge, un 
diplômé en enseignement de l'His- 
toire, et Madeleine, une artiste 
enseignante en art visuel. Pour les 
besoins de la présente chronique, 
leurs propos seront rétrospective- 
ment mis en relation avec ceux 
d'un intellectuel amoureux de la 
langue, accessoirement professeur 
de français et homme de théâtre, 
Marc Brouillette. 

* * * 

On a une langue crue f pleine de 
sacres et d'insultes ♦ 

Gilles, menuisier 

Il y a un manque de poesie dans 
notre langage . 

Manon, pemtre en bâtiment 

Manon : On devrait davantage sen- 
sibiliser les gens à l'importance de 
l'éducation. Moi, la façon dont on 
m'a appris la langue a l'école, je 
trouvais ça très ennuyant. Rien que 
le tableau noir, toujours le tableau 
noir, je ne voyais rien là pour me 
stimuler. Alors, j'avais des diffi- 
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Communiquer en fronçais au Québec, oui, mais en est-on vraiment capable encore 1 


cultes, comme on dit aujourd'hui. 
L'orthographe, ça ne me rentrait 
pas dans !a tète. 

Gifles : Cest pareil pour moi. je me 
rappelle que j'avais toujours des 
problèmes en grammaire. Mais, à 
cette époque-là, la faute, c'était 
pas grave. Du moment qu'on te 
comprenait, on te la donnait 
quand même, ta p'tite image ! 

Manon : Dans les années ’70, lé- 
cole a ma! assumé son rôle. Il y 
avait trop de laisser-aller. Par la 
suite, ça devient comme une édu- 
cation perdue. Mais aller ta recon- 
quérir plus tard, ce n'est pas 
évident... 


Je dirais aussi qu'une certaine 

CLASSE D'INTELLECTUELS A DÉCIDE DE 
PRENDRE LE CHEMIN DE LA 
COMPLAISANCE LINGUISTIQUE POUR 
SE RAPPROCHER DU PEUPLE* 


Gilles : Nous, les Québécois de ma 
génération, on a hérité d'une fai- 
blesse au plan du vocabulaire. Par 
exemple, au travail, dans ia con- 
struction, on se sert de mots 
anglais parce qu'on les connaît 
mieux. D'ailleurs, si on fait 
autrement, les autres nous disent 
de « parler comme tout le monde », 
Et puis, on ne peut pas dire deux 
phrases sans sacrer ou prononcer 
toutes sortes d'insultes. Il y a de 
l'agressivité dans notre façon de 
parler. Qn a une langue crue. 

Manon : Moi, je trouve que notre 
langue manque de poésie. On 
pourrait, il me semble, arriver à se 
parler sans sacrer ou se crier des 
insultes toutes les deux minutes, 
acquérir une politesse. La politesse, 
ça adoucit l'esprit. 

Marc Brouiflette : Quand quelqu'un 
galvaude sa langue, c'est peut-être 
parce que cette personne a elle- 
même été traitée sans considéra- 
tion ni égards. Les auteurs 
québécois qui ont introduit le jouai 
dans la littérature voulaient à 


l'origine traduire la situation de 
certains groupes sociaux en la 
représentant à travers sa forme lin- 
guistique; parallèlement, l'usage 
de cette dernière a rempli une 
fonction cathartique, donc libéra- 
trice, auprès d'autres couches de la 
société. C'était, à mon avis, néces- 
saire à l'époque, mais je pense 
qu'à partir de là, on a fait une va- 
lorisation à outrance du parler fa- 
milier, Parce qu'on revendiquait le 
statut de citoyens à part entière 
pour les couches de la population 
dont c'était le seul parler, on lui a 
conféré un style et ce faisant, on 
en est arrivé à mettre l'ignorance 
sur un piédestal, je dirais aussi 
qu'une certaine classe d'intel- 
lectuels a décidé de prendre le 
chemin de la complaisance lin- 
guistique pour se rapprocher du 
peuple Mais le temps est venu, 
me semble-t-il, de rompre avec 
une telle attitude, d'autant plus 
qu'à mon point de vue, le rôle de 
l'intellectuel maintenant se situe 
bien davantage dans un combat 
contre le déferlement de la culture 
commerciale qui menace tout le 
monde. 

* * * 

Si je ne veux pas parler 
« faut croche », je suis oblige de me 
déprogrammer ; de rompre avec 
l'héritage de mon milieu d'origine. 

Serge, 

diplômé en enseignement del 'Histoire 


Comme aspirant professeur, je 
considère que je dois arriver à 
maîtriser un niveau de langue 
recherché, je ne voudrais pas 
transmettre une langue déficiente 
à mes élèves. Mais, à mon avis, 
cela ne peut venir sans un effort 
soutenu. 

|e suis originaire d'un petit village 
de la région outaouaise, à proxi- 
mité de la capitale nationale. Mon 
père était ouvrier, ma mère, 
ménagère. Ils m'ont élevé, rien de 
plus normal en fonction de leur 
système de valeurs, selon lequel 
t'important, dans la vie, c'est de ne 
manquer de rien au plan matériel. 

À la maison, quand j'étais petit, je 
n'ai jamais vu de livres, je n'ai eu 
mon premier dictionnaire qu'à 
l'adolescence. Quant aux jour- 
naux, si nous en avions, l'un était 
en anglais seulement, l'autre dans 
les deux langues soi-disant, mais si 
mal écrit en français qu'il était plus 
simple de se référer à l'autre ver- 
sion. 

je me rendais compte qu'autour 
de moi, les gens parlaient un 
français «tout croche». Ils n'en 
avaient pas conscience cependant 
et se disaient volontiers plus intelli- 
gents que les anglophones 
unilingues parce qu'eux, ils 
savaient deux langues. Encore 
aujourd'hui, l'une de mes proches, 
qui est pourtant enseignante. 
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Le malheur avec le parler des 
Tabernakqs, tient dans le fait 
qu'ils NE POSSEDENT DE LA CULTURE 
QUE CETTE EXASPERATION, 

CE MANQUE DE MOYENS. 


manifeste la même inconscience : 
elle se plaint des fautes de ses 
élèves et de leur niveau de langue, 
mais de son côté, elle semble ne 
s'être jamais entendue parler... 
Une autre a dû abandonner un 
cours de perfectionnement univer- 
si taire très vraisemblablement 
parce qu'elle ne pouvait venir à 
bout de la lecture en français des 
livres recommandés... 

Moi, je me sens une responsabilité 
face à mes futurs élèves quant aux 
emprunts à l'anglais. Pour échap- 
per à l'influence de ce que j'ai mal- 
gré moi absorbé dans l'enfance, je 
dois m'astreindre à toute une gym- 
nastique difficile qui me demande 
beaucoup de courage et de déter- 
mination : apprendre de nouveaux 
mots, me déprogrammer en 
quelque sorte. J'ai trouvé que la 
meilleure façon de rompre avec le 
franglais caractéristique de mon 
milieu originel, c'était de me tour- 
ner vers le modèle européen. À mon 
avis, il faut apprendre le français 
standard, la grammaire normative si 
l'on veut vraiment contrebalancer le 
poids de l'influence anglo- 
canadienne et américaine sur notre 
langue et notre pensée. 

Marc Brouillet te: La qualité de l'ex- 
pression s'est améliorée chez mes 
élèves ces dernières années. Je 
pense que l'important, en matière 
de langue, c'est d'avoir une alti- 
tude ouverte face à l'aspect évoîu- 
t if de notre façon de 
communiquer, sans tomber pour 
autant dans le nivellement par le 
bas. Le malheur avec le parler des 
Tabernakos, tient dans le fait qu'ils 
ne possèdent de la culture que 
cette exaspération, ce manque de 
moyens. L'intérêt pour le savoir- 
s'exprimer doit s'appuyer sur des 
ressources. Rares sont les bons pro- 
fesseurs de français, ceux qui trans- 
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mettent non seulement des 
notions techniques, mais le goùf de 
dire . Il ne faut pas craindre d'utilis- 
er un ton plus personnel pour atti- 
rer vers un certain niveau de 
culture. D'ailleurs, à mon avis, on 
sous-estime la capacité d'appren- 
dre des élèves une fois qu'on a 
réussi a les déculpabiliser face aux 
fautes —avec humour, par exemple! 


H faut apprendre ta langue écrite 
pour affiner sa pensée , . 

Madeleine, 
artiste enseignante en art visuel 

Dès le début des études se- 
condaires, j'étais en difficulté côté 
langue écrite. Je me rendais 
compte que je ne savais pas les 
bases quand on me donnait 
comme devoir de corriger un texte. 
Les fautes, je n'étais même pas 
capable de les repérer. Et les expli- 
cations ne me permettaient pas de 
comprendre. Il me semble que si 
on m'avait montré une phrase bien 
structurée en la démontant afin 
que je voie pourquoi elle l'était, 
j'aurais pu progresser. Mais ce n'est 
pas comme ça qu'on m'a enseigné 
la langue écrite. Peut-être, au fond, 
parce qu'on n'avait pas la capacité 
de m'aider. En tout cas, on ne m'a 
pas fait aimer cette matière. Je n'é- 
tais pas une élève délinquante, 
mais j'étais plus visuelle qu'audi- 
tive, je posais beaucoup de ques- 
tions et ça dérangeait. Résultat, |e 
suis devenue ce que j'appelle une 
instruite handicapée. 

On raconte souvent que l'écrit va 
disparaître. Mais moi, je suis bien 
placée pour ne pas y croire. A un 
moment donne, si je voulais contin- 
uer de me développer en tant 
qu'arliste, il me fallait pouvoir rédi- 
ger des textes. Alors que j'avais le 
goût de me dépasser, d'aller plus 
loin au plan de ce que j'avais a dire, 
dans la présentation de mes projets 
d'art visuel, je me heurtais à un 
handicap. Alors, j'ai décidé de lever 
fe blocage et, pour cela, j'ai dû con- 
sacrer trois ans de ma vie à suivre 
des cours de français à l'université. 


['ai découvert la qu'ecrire, ça permet 
de préciser, d'affiner sa pensée, et 
qu'en réalité, cette démarche n'est 
jamais finie. Au bout du compte, 
cependant, j'ai le sentiment d'avoir 
dû payer à tous points de vue, 
matériellement, affectivement et 
émolivemenl, pour combler les 
lacunes du système d'éducation. 

C'est un problème de société, je 
pense. Au lieu de faire de la langue 
un enjeu politique, on devrait 
penser à sa beauté. On est pris 
dans une géographie et l'on ne 
songe pas que chacun a le pouvoir 
de décider dans quelle culture il 
veut vivre. D'ailleurs, on ne s'in- 
téresse pas non plus à la culture de 
l'autre communauté linguistique. 
Notre richesse, on ne la voit pas, 

Marc BroudleUe : L'histoire du 
Québec, géographiquement par- 
lant, commence en 1608 , mais en 
fait, elle est le résultat de toute l'his- 
toire de la France. On a toujours l'im- 
pression que notre langue et notre 
culture ne datent pas de longtemps. 
Mais nous n'avons pas hérité d'un 
dialecte tribal au départ, La tradition 
linguistique a laquelle nous nous rat- 
tachons est plus qu'ancienne. Ce 
qu'il faut voir, c'est que nous, les 
Québécois, nous avons été cultivés 
de façon « hydropomque », je dirais. 
Nous n'avons pas assumé certains 
faits historiques, comme par exem- 
ple, que nos ancêtres sont venus 
d'ailleurs. Au moment de la Con- 
quête, les gens qui possédaient les 
livres sont rentrés chez eux. Nous 
avons ainsi été privés d'une partie de 
l'évolution de notre culture. Il faut 
regagner tout ce terrain aujourd'hui, 
mais à mon avis, nous sommes 
prêts, ne serait-ce qu'au plan du plu- 
ralisme des idees. La parole, ici, on la 
laisse prendre à tous les niveaux, 
contrairement, peut-être, à d'autres 
territoires francophones comme la 
France où c'est impossible à cause 
d'une certaine rigidité sociale. Nous, 
les Québécois, nous devrions nous 
voir comme des «Renaissants» à 
mon point de vue. 

Quand je vous disais qu'il y avait 
démocratie sous roche ! ■ 
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U n lieu commun qui a la vie 
dure consiste à parler de la 
poésie comme du genre lit- 
téraire le plus difficile à lire. 
L'image aristocratique imposée à 
ce type d'écriture intimide souvent 
les lecteurs. Cette hiérarchisation 
des genres finit par exercer une 
autorité réductrice sur les formes 
de récriture. Or, fa poésie qui 
échappe au pouvoir de la logique 
incarne justement la liberté et à ce 
titre devrait être un lieu de ren- 
contre particuliérement attirant. 
D'autant plus que l'émotion, 
matière première du poème, tra- 
verse les mots d'une vibration 
unique en littérature. Elle nous 
emporte au-delà du sens, vers 
l'essentiel de cette presence au 
monde qui est l'héritage de 
l'homme. Encore faut-il que cette 
parole soit entendue. De nos jours, 
comment arracher le lecteur 
potentiel aux griffes des médias, 
qui mobilisent l'essentiel de ses 
loisirs 7 Comment l'amener à cette 
rencontre intime et collective à la 
fois, dans laquelle en se retrouvant 
lui-même, il se rapproche aussi de 
tous les autres hommes? 


L' ÉMOTION, MATIÈRE PREMIERE OU 
POEME, TRAVERSE LES MOTS D'UNE 
VIBRATION UNIQUE EN LITTERATURE, 


Aux Etats-Unis s'elabore, depuis 
quelques années, une petite révo- 
lution culturelle qui fait de la 
poésie son fer de lance. La vieille 
tradition littéraire américaine de la 
lecture de poésie a été remplacée 
par une formule originale. A New 
York et dans une cinquantaine de 
villes américaines, des passionnés 
de poésie se retrouvent dans des 
bars, des clubs de rock, des caves, 
des galeries d'art, des poetry sforns, 
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Gabrielle Pascal est professeur 
au Département de langue et 
littérature françaises de 
l Universîté McGill. 


Le plus célèbre de ces lieux, fondé 
en 197 A par Miguel Algar'in et 
Miguel Pihero, est le Nuyorican 
Poets Café en plein quartier por- 
toricain de Manhattan. Le maître 
de cérémonie. Bob Holman, a fait 
paraître une anthologie d'oeuvres 
lues dans son Café j . ( Aloud !, Voices 
from the ■ Nuyorican Poets C afe>\ 
publié chez Holt Books). Dans un 
de ses derniers livres, Fhe Collect 
Cal! from the Wild (Owl Books), 
Holman se donne pour mission de 
libérer la poésie en rétablissant le 
contact entre elle et le public au 
moyen du langage. Pour y par- 
venir il lutte avec les armes de l'en- 
nemi : cassettes, performances, 
revues, clubs, télévision et meme 
Internet, Cette volonté de sortir la 
poésie de la marge pour l'amener 
au centre de la scène culturelle 
s'exprime chez nous dans des 
manifestations comme le Festival 
annuel de poésie de Trois-Rivières 
qui, depuis douze ans, a reçu des 
centaines de poètes. Devant le 
monument dédié Au poète incon- 
nu, le maire de la ville dépose une 
fois par an une gerbe de fleurs 
pour signifier officiellement au nom 


de ses concitoyens cette réconcilia- 
tion entre ta poésie et le public. 

En attendant que vous assistiez, 
l'automne prochain, à ce festival 
ou que vous passiez une soirée au 
Nuyorican Poets Café, je vous pro- 
pose la lecture d'une anthologie 
qui offre un choix d'oeuvres de 
vingt-cinq poètes canadiens- 
angtais. Elle présente en face à face 
le texte d'origine et sa traduction. 
Les œuvres de vingt-cinq poètes 
ont été choisies sur la base d'une 
affinité personnelle par un poète, 
Pierre Des Ruisseaux qui est aussi 
chercheur et traducteur. Son 
recueil intitulé Monéme lui a valu 
en 1989 te Prix du Gouverneur 
général. Et pour cette anthologie 
intitulée Contre-taille (Tryptique, 
1996), il fait partie des finalistes de 
la section traduction. 


Cette volonté de sortir la poésie 

DÉ LA MARGE POUR L'AMENER AU 
CENTRÉ DE LA SCÈNE CULTURELLE 
s'exprime CHEZ NOUS DANS DES 
MANIFESTATIONS COMME LE 

Festival annuel de poésie 
de Trois-Rivières, 


C'est Louis Düdeck qui en a écrit la 
préface. Poète montréalais, il a été 
professeur au département 
d'Anglais de l'Université McGill et 
continue, sur le campus, à guider 
et à encourager des poètes. Il a 
ainsi joué un rôle essentiel dans l'é- 
panouissement de la poésie d'ex- 
pression anglaise au Québec et 
publié plusieurs ouvrages recen- 
sant la progression de cette pro- 
duction de 1850 à nos jours. Il 
mentionne dans sa Préface l'émo- 
tion que lui a inspirée le recueil de 
Des Ruisseaux : « Cette anthologie 
me touche aussi particulièrement 
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parce qu'en voyant te travail 
achevé — traduire est un travail dif- 
ficile, peu reconnu et mal 
rémunéré — Réprouvé à nouveau 
l'amitié que j'ai ressentie toute ma 
vie durant pour la langue et fa vie 
des gens d'ici» (p, 7). Düdeek si- 
gnale aussi la qualité de la sélec- 
tion faîte par Je traducteur, son 
« point de vue neul et sympa- 
thique * (p. 7). 


LA POESIE EST AVANT 
TOUT ÉMOTION. 


Le traducteur de Contre - taille m'a 
parlé de ce choix gratuit et instinc- 
tif auquel il a procède dans le 
plaisir et rémotion d'échapper à 
l'érudition traditionnelle et à la 
pure performance linguistique Un 
poète n'a pas à découvrir que dans 
une telle entreprise il faut que te fil 
conducteur soit la seule sympa- 
thie, au sens propre. Il sait que « la 
poésie est avant tout émotion » 
{* Avant-propos » p. 11). Dans 
cette perspective qu'il partage, 
comme poète, avec Des Ruisseaux, 
Dudeck précise : « Traduire, c'est 
transmettre, c'est faire passer un 
sentiment ou une pensée d'un lieu 
à un autre, fui donner un écho dans 
le cœur de l'autre » {« Préface » p. 9 ; 
c'est moi qui souligne). 


Après avoir attiré notre attention 
sur les différences que révèle la 
poesie canadienne-anglaise aux 
lecteurs francophones, Des Ruis- 
seaux s'attarde sur les éléments 
communs 11 rappelle aussi îa diver- 
sité grandissante des styles qui onl 
succède aux grands courants des 
débuts et évoque les groupes con- 



nus comme celui de McGill, avec 
Arthur Smith et Frank Scott, qui a 
engendré de nombreux groupus- 
cules dans tout Je pays. Il signale 
enfin que dans la poésie cana- 
dienne fe langage est devenu 
récemment un important sujet de 


réflexion. Cela la rapproche des 
interrogations formalistes de la 
poésie québécoise des dix 
dernières années. 

D'Earle Birney né en 1904 à Erin 
Mouré, née en 1955, ces vingt- 
cinq poètes couvrent tout le siècle. 
Certains ont d'abord été 
bûcherons, d'autres professeurs, 
directeurs de musée, dramaturges 
ou romanciers. Certains sont nés 
au Canada, d'autres en Europe ou 
aux Etats-Unis. Leur diversité est 
grande. N'attendez pas une tra- 
duction littérale des œuvres 
d'origine en français. Pour trans- 
mettre t'émotîon, Des Ruisseaux 
crée des images nouvelles qui font 
fi du dictionnaire. Car il « taille» à 
partir du texte anglais des équiva- 
lences qui appartiennent à l'imagi- 
naire francophone. On est ainsi 
convié à une incessante découverte. 


IL « TAILLE » A PARTIR DU TEXTE 
ANGLAIS DES EQUIVALENCES QUI 
APPARTIENNENT À L 'IMAGINAIRE 
FRANCOPHONE, 


La créativité engendrant la créati- 
vité, Pierre Des Ruisseaux est en 
train de faire un choix de textes de 
Düdeek qu'il va traduire. Nous 
attendrons avec curiosité et impa- 
tience de les lire ■ 


Saviez-vous que. . . 

Selon un sondage SOAA -La Presse réalisé entre le 20 et te 25 septembre, 5P % des 
Québécois ne veulent pas gu 'on tienne un autre référendum avant dix, ans, Parmi les 
54 % qpi sont défavorables à l'idée, plusieurs «ne veulent tout simplement rien savoir 
d'un autre référendum ». (Çuy Larocgpe, analyste chez SOAA) 
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Ainüré SMiïk 


■^dns Crash, te film conlrover- 
^sê et superbe de David Cro- 
l^^nenberg, un couple 
complice et dérangeant, habitué à 
partager ses fantasmes, sombre 
progressivement dans la routine. 
Survient un accident d'auto qui 
laisse le mari immobilisé et grave- 
ment blessé. Il découvre alors que 
le sang, la douleur vive et les os 
brisés constituent pour lui un 
incomparable stimulant érotique. Il 
convainc sans peine sa femme de 
le suivre dans cette voie bizarre. 


La mort, sauf au théâtre, 

MANQUE DE PANACHE, 

Elle est definitive et sinistre. 

Il FAUT LA SUBTILITE FIN DE SIÈCLE 
ET LA GRISERIE PERVERSE DES 
PERSONNAGES DE CttONENBERG 
POUR LA TROUVER STIMULANTE, 


Désormais, flirter avec ta mort au 
volant de leurs voitures devient 
une source de plaisir pour lames et 
Catherine Balard. Dans cette acti- 
vité imprévue, qui rappelle les 
pages les plus audacieuses du mar- 
quis de Sade, ils rencontrent un 
photographe dont la spécialité 
consiste à reproduire, dans une 
sorte de théâtre morbide, des acci- 
dents célèbres, ceux de James 
Dean ou de |ane Mansfield par 
exemple. Or H l'une des ambitions 
de ce photographe, c'est de recon- 
stituer la Facel-Vega dans laquelle 
Albert Camus s'est tué le A janvier 
1960 sur une route de France, 
Faute d'y parvenir, peut-être 
pourrait-il se consoler en se procu- 
rant Albert Camus, une vie (Éd. Gal- 
limard 1996} que le journaliste 
Olivier Todd a publié il y a 
quelques mois. En lisant le dernier 
chapitre de cette biographie, la 



André Smith est professeur au 
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littérature françaises de 
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cinquantième, sans doute serait-il 
déçu par la banalité, par l'absence 
de tout lyrisme entourant l'acci- 
dent qui mil fin â ta vie de 
l'écrivain. Ce jour-là. Camus et ses 
amis, après avoir déjeuné à Sens, 
reprennent la route. Par courtoisie, 
parce qu'il est plus grand, |anine 
Gallimard suggère à Camus de 
s'asseoir à la droite du chauffeur 
Peu après, la Facel-Vega s 'écrasé 
contre un platane et se disloque, 
tuant sur le coup le théoricien de 
l'absurde dont l'ultime roman. Le 
Premier Homme, est ainsi inter- 
rompu à son cent quarante-qua- 
trième feuillet. La mort, sauf au 
théâtre, manque de panache. Elle 
est définitive et sinistre II faut la 
subtilité fin de siècle et la griserie 
perverse des personnage de Cro- 
nenberg pour la trouver stimulante. 

La citation de la Facel-Vega dans 
Crash, comme les milliers de 
thèses, articles et livres consacrés à 
Camus dans plusieurs langues, 
indiquent que nous sommes en 
présence d'un écrivain archi-connu 
dont le parcours est sans mystère 
pour la plupart de ses lecteurs. 


Pourquoi alors lui consacrer une 
seconde biographie, après celle 
d'Herbert Lottman (Éd du Seuil, 
1978), déjà substantielle et que 
l'on avait pu croire définitive? 
D'abord, parce que Camus est très 
présent dans la vie culturelle. Ses 
romans et ses idées sont fréquem- 
ment débattus dans les universités 
et les médias. Il n'était donc pas 
déraisonnable de revenir sur cette 
vie trop brève et tellement riche en 
créations et en rebondissements. 
Surtout, trente-cinq ans ont passé 
depuis la disparition de l'écrivain et 
de nombreux témoignages, sou- 
vent très riches et auxquels 
Lottman n'avait pas eu accès, ont 
pu être utilisés par Olivier Todd. 


Camus est très présent dans 
la vie culturelle. Ses romans 

ET SES IDEES SONT FREQUEMMENT 
DEBATTUS DANS LES UNIVERSITÉS 
ET LES MEDIAS. 


Tout commence en Algérie où 
Camus nait le 7 novembre 1913. 
L'annee suivante, le 11 octobre, 
son père meurt dans un hôpital 
breton des suites d'une blessure de 
guerre. Élevé â Alger, dans la pau- 
vreté mais non dans la misère. 
Camus voit son talent s'épanouir 
grâce à l'école républicaine. Son 
instituteur, Louis Germain, est un 
idéaliste qui ne se contente pas de 
belles paroles puisqu'il donne 
chaque jour pendant tout un 
trimestre «deux heures de leçons 
particulières gratuites à quatre 
élèves, dont Albert» (Todd, p. 32). 
Ces efforts permettent à l'enfant 
d'obtenir une bourse et d'entrer au 
lycée. Bientôt, «Albert acquiert de 
la déférence pour une langue 
châtiée» (Todd, p. 33). Cela le 
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lance sur ta voie royale de la 
création. À force de respecter et 
d'admirer la langue française, il 
finira par l'enrichir de sa voix 
unique dont l'expression la plus 
achevée reste certainement L'E- 
tranger publie en juin 1942. Et 
quand Olivier Todd se 
demande « pourquoi le fils d'un 
caviste et d'une femme illet- 
trée eut tant de talent » (Todd, 
p. 766), on ne peut que lui 
repondre: pourquoi pas? La 
capacité de créer reste mys- 
térieuse et rien n'interdit qu'elle 
surgisse ici ou là, sans qu'on 
puisse l'expliquer Ce que l'on 
doit souligner en revanche, 
c'est le rôle de l'école de la 
Troisième République dans l'é- 
closion du talent d'Albert 
Camus. Todd nous rappelle le 
discours de Jules Ferry aux insti- 
tuteurs: «Ce que vous allez 
communiquer à l'enfant, c'est 
la sagesse du genre humain.» 
(Cité par Todd, p 31). Certes, 
le style est désuet, pompeux, et 
la France de Jules Ferry fut une 
puissance coloniale, généra- 
trice d'injustices et d'inégalités. 
Mais il se trouve que l'impul- 
sion donnée par les républi- 
cains de 1 880 à l'enseignement 
public de même que leur anti- 
cléricalisme éclairé ont permis 
un progrès réei dans la démo- 
cratisation du pays. Cest ce 
mouvement dont Albert Camus a 
profité. 

Élevé a Alger, dans la pauvreté 

MAIS NON DANS LA MISERE, 

Camus von son talent 

S'EPANOUIR GRACE A 
L'ECOLE REPUBLICAINE. 


Ses études secondaires terminées, 
Camus mène une vie très active en 
dépit de la tuberculose qui le 
frappe dès décembre 1930 et qui 
l'accompagnera, avec des 
moments de rémission, jusqu'à sa 
mort, fl se marie et adhère par 
idéalisme au parti communiste. En 
1936, il a des œuvres en chantier 
et sa carrière parait tracée : « agré- 


gation et professoral. Pourquoi pas 
un doctorat » ? (Todd, p, 109) Mais 
son mariage échoue et le Parti 
verra bientôt en lui un agent 
provocateur trotskiste. On lui 
reproche essentiellement sa ligne 
anticolonialiste: il défend les 
Musulmans colonisés plutôt que 
la poliLique de Moscou, la « patrie 
du Grand mensonge » (Todd, 
p. 87), comme l'ont montré Boris 
Souvarine et Victor Serge dès 1 929. 

En 1936, avant un voyage à Lyon 
(qu'il détestera) et à Prague (où il 
sera malheureux), Camus consacre 
ses énergies au Théâtre du Travail 
où il monte, après une adaptation 
du Temps du Mépris de Malraux, 
une pièce intitulée Révolte dans les 
Asturies qui traite de la répression 


par le gouvernement espagnol 
d'une insurrection de mineurs 
en septembre 19 34. Ce 
soulèvement provoqué par la 
misère et encadre par les anar- 
chistes dura deux semaines et 
constitue un condensé atroce 
de la guerre civile gagnée par 
Franco contre les forces vives, 
mais divisées, de l'Espagne 
démocratique. 

A Alger, Révolte dans les Asturies 
est interdite par la mairie, mais 
un jeune éditeur, Edmond 
Chariot, publie fa pièce à tirage 
limite. It publiera également les 
deux premiers livres de Camus, 
L'Envers et l'Endroit , d'une 
tonalité réaliste et écrit 
* presque toujours dans la 
tristesse» (Todd, p. 164) ainsi 
que Noces qui, à l'opposé, 
«éclate d'une joie lyrique» 
(Todd, p. 164 ) Encore main- 
tenant, même si Ton a lu les 
œuvres de la maturité, on con- 
state que ces deux récits de 
jeunesse conservent toute leur 
vigueur. 

Par la suite. Camus deviendra 
célèbre d'abord au journal 
Combat, après la guerre, puis 
comme romancier, essayiste et 
dramaturge. C'est en 1951 
qu'il publie L'Homme révolté , 
un essai courageux qui 
dénonce diverses formes de totali- 
tarisme dont le marxisme sovié- 
tique. Certes, dans le détail. 
Camus n'a pas toujours raison et il 


À FORCE DE RESPECTER ET 
D'ADMIRER LA LANGUE FRANÇAISE, IL 
FINIRA PAR L'ENRICHIR DE SA VOIX 
UNIQUE DONT L'EXPRESSION LA PLUS 
ACHEVEE RESTE CERTAINEMENT 

V Étranger, 


manie moins bien que Sartre (qui 
le lui fit savoir) tes concepts 
philosophiques. Mais sur le fond, 
sa dénonciation des prétentions 
communistes à assurer le bonheur 
de l'humanité ne souffre guère de 
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contestation. Pourtant, comme le 
rappelle Todd, citations à l'appui, 
aucune insulte ne fut épargnée à 
Camus qui se défendît mal et souf- 
frit longtemps de ces attaques. 
Cependant, cette expérience 
désagréable eut une heureuse suite 
puisqu'elle le poussa à écrire La 
Chute, son dernier roman, qui 
apparaît comme ta confession 
énigmatique, pleine d'ironie et 
admirablement stylisée, de jean- 
Baptiste Clamence, un avocat pro- 
gressiste parfaitement conscient de 
sa vanité et de ses limites, mais 
incapable de cesser de s'admirer 


C'EST EN 1951 qu'il pubue 
L'HOMMÏ RÉVOLU, UN ESSAI 
COURAGEUX QUI DENONCE DIVERSES 
FORMES DE TOTALITARISME DONT 
LE MARXISME SOVIÉTIQUE, 


Par la qualité de sa documentation 
et par ta connaissance intime 
qu'elle révèle de son sujet, la 
biographie d'Olivier Todd est 
d'une lecture indispensable pour 
quiconque s'intéresse à Camus. 


LA BIOGRAPHIE D'OLIVIER TOOD 
EST D'UNE LECTURE INDISPENSABLE 
POUR QUICONQUE S'INTERESSE 

À Camus. 


Avez-vous remarqué l'empresse- 
ment du ministère de la culture du 
Québec à trouver trop coûteux ie 
projet de déménager la Biblio- 
thèque nationale dans l'ancien 
magasin Simpson ? Pourtant, un 
comité d'experts mis sur pied par 
ce meme ministère était arrivé à fa 
conclusion inverse en suggérant 
de réunir la BNQ et la bibliothèque 
centrale, actuellement rue Sher- 
brooke, dans l'édifice Simpson. Du 
coup, l'UQAM aurait pu occuper le 
site actuel de la BNQ, rue Saint- 
Denis, et le centre-ville recevoir 
une impulsion économique et cul- 
turelle que tous lui souhaitent 
Tous, sauf l'Union des écrivaines et 
écrivains québécois qui a jugé 
opportun de s'offrir une page 
entière de publicité dans Le Devoir 
(le 4 octobre 1996, p, A 2) pour 


qualifier l'emplacement Simpson 
de « trou » et exiger que l'on 
renonce à utiliser « notre patri- 
moine à des fins de patchage ». 
Dans un autre texte, moins 
grossier, mais également 
polémique, Bruno Roy, le prési- 
dent de l'UNEQ, affirme que la 
BNQ, « c'est îa mémoire collective 
des Québécois ». (La Presse du 1 6 
octobre 1996, p. B3), Cela est évi- 
dent. Mais en quoi cette mémoire 
serait-elle offensée en étant logée 
dans un édifice qui appartient lui 
aussi, autant que le vieux 
Longueuil ou le carré Saint-Louis 
par exemple, à l'histoire du 
Québec ? En fait, Montréal est une 
ville francophone, bilingue et cos- 
mopolite. Et installer la BNQ dans 
l'édifice Simpson aurait contribué 
symboliquement à reconnaître 
cette réalité en plus de revitaliser 
un quartier défiguré par la ferme- 
ture du grand magasin. Est-ce à 
cela que s'oppose l'UNEQ ? ■ 


Jamais n Vi-on pu recenser auiani Je C an Ad Sens 
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L a vie politique québécoise est 
dominée depuis plus de trente 
ans par un étonnant syn- 
drome d'illusions et de mythes , 
déclare William Johnson dans son 
brillant livre intitule te mirage ; te 
Québec entre ie Canada et l'utopie. 
L'auteur souligne que ce syndrome 
a trouvé son expression chez les 
gouvernements québécois qui, 
tour à tour, ont revendiqué avec 
plus ou moins de complaisance, 
d'indignation et d'irrationalité fa 
reconnaissance de ta province 
comme État ethnique doté de tous 
les pouvoirs nécessaires à la préser- 
vation de sa langue et de sa cul- 
ture. Le nationalisme ethnique est 


Car non seulement le 
NATIONALISME QUEBECOIS EST-IL 
OPPOSE AUX VALEURS LIBERALES 
ET A LA STRUCTURE FEDERALE DU 

Canada, mais il a également 

SEME DE PROFONDES DIVISIONS 
DANS LA PROVINCE. 


une maladie, affirme Johnson, qui 
afflige la plupart des dirigeants 
politiques de la province depuis la 
Révolution tranquille. Certains pre- 
miers ministres québécois, tels Jean 
Lesage et Robert Bourassa, ont cru 
que leurs aspirations nationalistes 
pouvaient être satisfaites dans un 
cadre fédéral renouvelé. D'autres, 
comme Lucien Bouchard et 
Jacques Parizeau, exaltés par la 
vision utopique d'une identité 
québécoise absolue, ne se satisfe- 
ront que de la souveraineté. Quoi 
qu'il en soit, selon Johnson, toutes 
ces variantes d'une pensée tribale 
menacent le Canada et le Québec. 
Car non seulement le nationalisme 
québécois est-fl opposé aux valeurs 
libérales et à la structure fédérale 
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du Canada, mais il a également 
semé de profondes divisions dans 
la province. Voilà les conséquences 
d'un programme politique fondé 
sur - des illusions et des mythes », 


La thèse de Johnson aurait été 

PLUS CONVAINCANTE S'IL AVAIT 
CHERCHE A DEMONTRER POURQUOI 
l'anglophobie, et le nationalisme 
qui l'englobe, ont de si 

PROFONDES RACINES AU QUEBEC- 


Comme la plupart des mythes, 
celui qui imprègne la pensée 
nationaliste québécoise a de pro- 
fondes racines dans l'histoire. John- 
son les fait remonter a la littérature 
canadienne française des années 
1840. C'était l'époque du rapport 
de Lord Durham, un Britannique à 
la fois libéral et impérialiste — les 
deux étiquettes n'étant pas incon- 
ciliables à l'époque — pour qui la 
culture des Canadiens-français ne 
méritait pas d'étre préservée; il 


valait donc mieux que ceux-ci 
soient assimilés par une commu- 
nauté anglaise en expansion con- 
stante. Peu après, selon Johnson, 
Vangbphobie est devenue le thème 
constant de ( historiographie et de 
la littérature québécoises. En effet, 
l'idée que les Canadiens anglais 
menaçaient — par fe fait du hasard 
ou à dessein — la langue et la cul- 
ture françaises s'est rapidement 
propagée à travers la classe poli- 
tique et intellectuelle du Québec 
ainsi que dans certains secteurs de 
la population. Ce mythe était peut- 
être anodin à l'époque de 
François-Xavier Carneau ou à celle 
de Lionel Croulx, mais leurs écrits, 
entre autres choses, aideraient par 
la suite a justifier la répression des 
droits de la minorité anglophone 
par les gouvernements québécois 
qui allaient se succéder à partir de 
1974 

Johnson a raison lorsqu'il montre 
que l'anglophobie fait partie de la 
culture francophone du Québec 
depuis plus d'un siècle, et qu'elle a 
joue un rôle central mais ravageur 
dans la politique provinciale depuis 
la Révolution tranquille. Cepen- 
dant, sa thèse aurait été plus con- 
vaincante s'il avait cherché à 
démontrer pourquoi l'anglophobie, 
et le nationalisme qui l'englobe, 
ont de si profondes racines au 
Québec. Aussi, attribue-t-il la 
paternité de l'anglophobie à Car- 
neau et à son interprétation 
dénaturée de l'histoire canadienne. 
Carneau, dit-il, dénigrait les 
Anglais à une époque ou les fran- 
cophones, y compris lui-même, 
étaient bien traités. Pourquoi 
débiter de pareilles sornettes? Et 
qui plus est, pourquoi tant 
d'écrivains québécois francophones 
ont-ils souscrit au même discours? 
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A l'evidence, une anglophobie gra- 
tuite parsème les écrits de Car- 
neau et de bien d'autres ; 
cependant, il est difficile d'admet- 
tre que les Québécois auraient 
souscrit à une pure fiction. Les 
idées, même Ses plus folles, ne sont 
prises au sérieux que si elles sont 
fondées sur des faits — même si ce 
n'est que très accessoirement. 

Cependant, Johnson oppose avec 
raison les mises en garde des 
nationalistes québécois sur la dis- 
parition imminente de leur langue 
à la réelle prééminence du 
français depuis 20 ans. Néan- 
moins, beaucoup de franco- 
phones québécois ont appuyé 
des lois linguistiques coercitives 
par crainte que la survie du 
français ne soit menacée sans 
elles. Les Québécois ont-ils été 
leurrés par les déclarations 
exacerbées de certains de leurs 
dirigeants politiques, ou bien 
l'idée du français menacé est- 
elle partagée par les politiciens 
et la population québécoise? 
Quelles qu J en soient les 
raisons, cette peur n'a cessé de 
toucher des Québécois de 
toute allégeance politique. 
Depuis plus de trente ans, le 
problème n'est pas de savoir 
s'il faut protéger le français, 
car cela est admis d'emblée, La 
véritable question concerne les 
meilleurs moyens d'assurer 
cette protection. C'est la con- 
troverse qui divise le plus pro- 
fondément les nationalistes et 
les libéraux. 

Le contraste le plus frappant 
présenté par Johnson entre des 
personnalités politiques est peut- 
être celui de Daniel Johnson père 
et de Pierre Trudeau, comme le 
montre leurs échanges acerbes lors 
de la conférence constitutionnelle 
qui a eu lieu à Ottawa en février 
1 968. Les idées du chef de l'Union 
nationale, pour ne pas dire ses tac- 
tiques, allaient caractériser les pre- 
miers ministres du Québec qui lui 
ont succédé. Il parla d'un Canada 
à deux , issu d'un pacte entre deux 
groupes ethniques ayant un statut 


Trudeau savact, d'une part, 
qu'un STATUT SPECIAL POUR LE 
QUEBEC ÉTAIT IMPRATICABLE À 

l'interieur o'un État fédéral 
comprenant dix provinces et, 
d'autre part, qu'on ne 

POURRAIT | AM Al S SATISFAIRE 
LES NATIONALISTES QUEBECOIS- 


politique égal. Dans cette optique, 
le fait que le Canada soit composé 
d'individus était secondaire. Par 


laquelle j'appartiens indissoluble- 
ment , n'avons pas d'autre choix que 
de les forcer a céder. 1 

Selon ce raisonnement, le gou- 
vernement du Québec devait être 
libre de traiter sa minorité anglo- 
phone comme bon lui semblait, 
quitte à sacrifier les minorités fran- 
cophones hors Québec. La recon- 
naissance, le développement et la 
protection de la nation québécoise 
passaient avant tout. Et les con- 
séquences seraient graves, si ces 
conditions n'étaient pas satisfaites 
dans un avenir prévisible. 
William |ohnson montre que 
les premiers ministres québé- 
cois n'ont pratiquement pas 
dévié de cette vision. 

En revanche, il n'y a jamais eu 
de plus fervent adversaire des 
nationalistes que Pierre 
Trudeau, Johnson témoigne 
sans réserve, à travers son livre, 
l'admiration qu'il voue à cet 
homme et aux principes 
libéraux qu'il défendait. Et non 
sans raison. Trudeau compre- 
nait que les Québécois fran- 
cophones éprouvaient une 
insécurité perpétuelle face à 
leur avenir et que c'était pré- 
cisément celle-ci qui avait 
attisé l'ardeur nationaliste à 
tant de reprises. Pour lui, la 
meilleure façon de calmer ces 
peurs était d'enchâsser les 
droits linguistiques dans une 
Charte des droits et libertés, 
applicable à tous les citoyens 
sans exception, ce qui alliait 
superbement les principes libéraux 
et le pragmatisme politique, il 
savait, d'une part, qu'un statut 
spécial pour le Québec était 
impraticable à l'intérieur d'un Etat 
fédéral comprenant dix provinces 
et, d'autre part, qu'on ne pourrait 
jamais satisfaire les nationalistes 
québécois. Tout politicien qui s'y 
essaierait serait victime de chantage. 

C'est sur la question du chantage 
que (ohnson offre ses meilleurs 
analyses. Il donne un compte 
rendu troublant de l'extraordinaire 
propension qu'avait Brian 



conséquent, les institutions 
démocratiques qui les représen- 
taient l'étaient également, excep- 
tion faite, naturellement, du 
Québec, qui avait la bonne fortune 
d'abriter une de ces deux nations à 
l'intérieur de ses frontières. Non 
que les Canadiens n'aient pas de 
droits individuels, mais ces droits 
ne devaient pas entraver le 
principe des deux nations. Comme 
l'a déjà dit Isaiah Berlin : Si la satis- 
faction des besoins de f'Ètot auquel 
('appartiens devient incompatible 
avec la réalisation des objectifs 
d'outre s individus ou d'autres 
groupes, moi -même ou la société à 
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Mulroney à solliciter d'anciens sou- 
verainistes et partisans nationalistes 
pour son caucus — et même pour 
son cabinet — afin d'établir une 
base politique au Quebec. Johnson 
démontre clairement qu'en adop- 
tant la vision nationaliste de l'his- 
toire recente du Quebec, et donc 


Les années Mulroney devraient 

SERVIR DE LEÇON — ET 
D'AVERTISSEMENT — À TOUT CEUX 
QUI CROIENT QU'IL EST POSSIBLE DE 
SATISFAIRE LES REVENDICATIONS DES 
NATIONALISTES QUEBECOIS SANS 
PROVOQUER DE GRAVES 
CONSEQUENCES POUR LE PAYS, 


en approuvant implicitement la 
suppression de Tangiais dans la 
province, Mulroney abdiquait 
devant sa responsabilité de 
défendre les droits de tous les 
citoyens qu'il représentait en tant 
que premier ministre et qu'en 
outre, il légitimait une vision du 
pays foncièrement incompatible 
avec le régime fédéral. Son caucus 
québécois lui a donné deux gou- 
vernements majoritaires, mais il a 
fallu pour cela qu'il entonne con- 
stamment le refrain nationaliste. 
Tel était le prix à payer Johnson 
cite la phrase de Mulroney ; « Il 
faut danser avec qui vous a invité 
au bal ». Son problème a été que 
les nationalistes auxquels il était 
redevable ont toujours voulu con- 
duire le bal, et que c'était à lui de 
suivre. C'est ce qui le força a mon- 
ter constamment les enchères lors 
des épisodes du lac Meech et de 
Charlottetown, dans une vaine 
tentative de satisfaire un électorat 


pratiquement insatiable. En bran- 
dissant avec Bourassa et les autres 
la menace de l'éclatement du pays 
si on ne ratifiait pas la dernière 
entente constitutionnelle rapiécée, 
Mulroney exerça une forme de 
chantage tout aussi odieuse, avec 
de terribles conséquences pour le 
pays, Johnson ('explique très bien ; 


Ce fut le premier ministre du Canada 
qui , plus qu'aucun autre , reactiva te 
nationalisme, mina les forces fédéra- 
listes au Quebec f jeta le discrédit sur 
la vision du Canada qui se dégageait 
de la constitution de 1982 , celle 
d'un seul pays avec deux langues 
officielles, et réhabilita cette vision du 
Quebec , caractéristique de la Révo- 
lution tranquille, d'un Etat ethnique 
francophone^ (p. 208) 

Les années Mulroney devraient 
servir de leçon — et d'avertisse- 
ment — à tout ceux qui croient 
qu'il est possible de satisfaire les 
revendications des nationalistes 
québécois sans provoquer de 
graves conséquences pour le pays. 
Bref, le nationalisme québécois ne 
concerne que le Québec — et 
seulement les citoyens francopho- 
nes du Québec. Or aucune vision 
axée exclusivement sur une 
province ou un groupe ethnique 
ne peut répondre a la grande va- 
riété des intérêts et des forces en 
jeu dans un pays comme le Cana- 
da , ou même dans une province 
comme le Québec, 

Ainsi, William johnson démontre 
de façon convaincante que le 
nationalisme québécois a créé un 


profond clivage non seulement 
entre la province et le reste du 
Canada, mais aussi à l'intérieur du 
Québec, Un pays qui se définit sur 
une base ethnique, comme le 
revendique Bouchard, exclut 
automatiquement une partie de 
ses citoyens. Pire encore : c'est une 
vision refermée sur elle-même et 


Les Québécois doivent savoir 

TOUTE LA VERITE SUR LEUR HISTOIRE 
ET LEUR PLACE DANS LE CANADA. 

Si le sentiment nationaliste et 

LA DISCORDE SONT LE PRODUIT 

d'un mythe, alors s'impose un 

PROCESSUS DE DEMYTHIFICATION. 


obsédée par (es humiliations du 
passé. Par contre, elle prédit un 
avenir utopique qui ne se réalisera 
que si un nombre suffisant de 
Québécois voient la lumière, John- 
son nous prévient que Je reste du 
pays ne doit en aucun cas caution- 
ner ce genre de raisonnement. Les 
Québécois doivent savoir toute la 
vérité sur leur histoire et leur place 
dans le Canada. Si le sentiment 
nationaliste et la discorde sont le 
produit d'un mythe, alors s'impose 
un processus de démythification. A 
défaut de quoi t'avenir du Canada 
paraît sombre. ■ 

Msaiah Berlin, Nationalism , Agornsf 
the Carrent : Essays in the History of 
ldeas f London, 1980, p.343. 

Traduction . jean-Paul Murray 


On ne peui pAs passer touie sa vit À vouloir! se séparer. 

Il FaU I fÎNÎR pAR AppRENtlRF À VIVRE ENSElViblE. 


Guy Bertrand. 

Ole titre , n membre-décembre 1 995 
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VU LU 


IDENTITÉ ET FAMILLE 
CHEZ NINA BOURAOUI 


Cécih Braucolri 


I l en est des familles comme d'i- 
doles trop puissantes: on leur 
doit l'essentiel, mais on s'en 
défend, on les vénère, mais on leur 
en veut de nous obliger par cet 
amour, il y en a ainsi qui, d'un 
unique souffle, adorent el détes- 
tent cette hérédité incontournable 
dont ils se sentent prisonniers. Nina 
Bouraoui est de ceux qui s'interro- 
gent sur ce dilemme obsédant, et 
ses personnages sont pris au piège 
de Theritage familial. Dominés par 
l'histoire des générations précé- 
dentes, déchirés par l'ambiguïté 
d'un amour paralysant et d'une 
haine envahissante, ils illustrent la 
difficile réconciliation de l'individu 
et de sa cellule familiale. 

Née en 1967 dans l'ouest de la 
France, Nina Bouraoui vient de 
publier en juin dernier son 
troisième roman, Le bat de s 
murènes , après La voyeuse interdite, 
pour lequel elle a obtenu le prix du 
Livre Inter 1991, et Poing mort 
Elle signe une nouvelle fois un livre 
saisissant de vérité et de douleur. Il 
n'y a en effet aucune complaisance 
chez cette jeune femme qui va au 
bout d'un portrait tranchant et 
inquiétant de la famille L'atmo- 
sphère de ce huis dos familial s'ap- 
parente a celle d'un cauchemard 
kafkaïen ou à celle qui oppresse les 
personnages de Sartre. Sur cette 
scène hostile, un jeune homme 
malade, tenant le rôle de narra- 
teur, s'acharne à disséquer ses rela- 
tions avec sa mère, relations faites 
de dégoût, de rancune, de froideur 
et de silences. C'est le non-dit, un 
secret familial pressenti par le nar- 
rateur mais obstinément tu par la 
mère, qui étouffe le jeune homme, 
le rendant depuis sa naissance 
malade de peurs et d'incertitudes, 
et infirme de la vérité. Plus qu'un 
malaise, c'est une véritable asphyxie 



Cécile Braucourt est détentrice 
d'une maîtrise de lettres de la 
Sorbonne, Elle séjourne 
actuellement a Moscou, 

à laquelle nous assistons, l'asphyxie 
d'un jeune homme en quête de 
son identité au sein d'une famille 
plus que malveillante, aux côtés 
d'une mère castratrice. 

LA PRISON FAMILIALE 

Au centre de la fiction, la relation 
conflictuelle d'une mère et de son 
fils dessine une ambiance proche 
de l'éclatement; il s'en faut de peu 
que l'incompréhension qui les 
tient éloignés ne se transforme en 
guerre ouverte. Le face à face est 
d'autant plus oppressant qu'il est 
doublé par les images de guerre 
qui sous-tendent un secret familial 
terrible. Comme un écho de l'é- 
touffement du narrateur dans l'es- 
pace familial, la réminiscence des 
années de guerre, durant 
lesquelles la maison habitée par 
des soldats servait de lieu de 
détention el de torture, accentue 
la tension. Parmi ces prisonniers, 
une femme, choisie et aimée par 
un officier, met au monde une fille, 
la mère du narrateur. Mais la 
promesse faite de ne pas s'attacher 
aux prisonnières conduit l'officier à 


tuer celle qui vient de lui donner 
un enfant, et à reprendre sans pitié 
ses activités meurtrières. On l'ap- 
prendra bien plus tard, lorsque ce 
grand-père coupable réapparaîtra, 
malade, dans la maison familiale, 
mais l'ombre du bourreau plane 
continuellement sur le narrateur et 
sur sa mère. Comme s'il leur était 
impossible de se défaire de ce 
passé honteux et d'envisager leur 
avenir en toute liberté, ils s'en- 
lisent dans des images interdites 
qui les condamnent. La famille 
devient un lieu de réclusion. L'aver- 
sion des personnages pour cette 
prison n'est pas sans ressembler à 
celle du narrateur des Nourritures 
Terrestres qui s'écriait : « Familles, je 
vous hais ! » Mais si le scandale 
était pour Gide la possession 
jalouse du bonheur, il réside au 
contraire chez Nina Bouraoui dans 
l'idée de la douleur qui envahit l'u- 
nivers familial. 

L'amour et le don de vie sont 
restés, depuis ces événements, 
synonymes de violence. De 
génération en génération, on se 
transmet celte étrange alchimie, et 
l'amour se double inévitablement 
d'un violent rejet de soi et des 
siens. La mère, fille d'un crime de 
guerre, est incapable de s'af- 
franchir des circonstances de sa 
naissance, elle méprise ses enfants, 
jusqu'au dégoût de leurs corps, 
manifestations trop évidentes 
d'une descendance haïe, Elle 
voudrait n'ètre née de personne, 
et surtout pas de ce père assassin 
dont elle déteste l'ascendant sur sa 
personne. L'histoire familiale 
étouffe la capacité d'aimer et de 
s'aimer soi-mème. Elle est une véri- 
table malédiction qui fait d'elle, et 
de ses enfants, des prisonniers de 
la haine. 


*4 
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Ce thème de la filiation 
douloureuse n'est pas nouveau 
chez Nina Bouraoui. Son premier 
roman, La voyeuse interdite, met en 
scène une jeune fille musulmane 
victime de la fatalité qui fait des 
femmes de sa race des objets de 
mépris et de honte. L'enferme- 
ment est tout autant physique que 
psychologique pour cette jeune 
fille cloîtrée dans la maison fami- 
liale auprès de deux sœurs silen- 
cieuses, d'un père qui l'ignore 
depuis sa puberté, d'une mère qui 
lui prépare un avenir identique au 
sien, celui d'une prisonnière. Ici, 
l'asphyxie est surtout intérieure, 
mais on retrouve la même douleur 
d'un enfant aliéné par la fatalité 
d'une famille sans amour. On ne 
sait qu'attendre d'une telle mère, 
on sait seulement que la haine a 
depuis toujours remplace la ten- 
dresse. Cette absence de senti- 
ments maternels, c'est pour Nina 
Bouraouï la nature changée en 
monstre. 

A LA RECHERCHE D UNI 
IDENTITÉ COHÉRENTE 

Mais ce qui importe, ce qui préoc- 
cupe l'écrivain à travers son narra- 
teur, ce ne sont pas tant ces mères 
sans amour que leurs enfants 
déchirés. Comment se créer, s'ac- 
cepter, s'aimer soi-même lorsque 
l'on sait être la douleur et la honte 
d'une mère plutôt que son orgueil 
et sa joie? Les narrateurs de Nina 
Bouraoui sont tous des enfants en 
mal d'amour, étouffés par la honte 
et le remords refoulés, comme pris 
au piège de ces sentiments contra- 
dictoires. Déchiré entre Fa tenta- 
tion d'une tendresse naturelle et 
l'évidente d'une haine réciproque, 
l'enfant manque de repères et se 
retrouve dans une incapacité 
chronique de définir sa propre 
identité. Ici, le narrateur ne peut se 
décider entre aimer et rejeter cette 
mère qui le torture à force de 
mépris: «('hésite, j'hésite entre la 
punition et le pardon, la chaleur et 
la glace. Je l'adore et je la déteste, 
je l'envisage et je la repousse... l'ai 
honte de la hair et de l'aimer 
tant, » La maladie devient le signe 


extérieur de cette déchirure 
intérieure: le refus d'amour paralyse. 


Comment se creer, s'accepter, 

S'AIMER SOI-MEME LORSQUE l'ON 
SAIT ETRE LA DOULEUR ET LA HONTE 
D UNE MERE PLUTOT QUE SON 
ORGUEIL ET SA JOIE? 


La transmission de la malédiction 
et de la honte aboutit au rejet de 
soi, jusqu'au point où H homme ou 
femme, on ne sait plus qui l'on est 
et ce que l'on voudrait être. L'i- 
dentité sexuelle est sans doute 
l'exemple le plus révélateur de 
cette quête désespérée. Les per- 
sonnages se neutralisent ou se 
confondent. Le père, absent, 
presque transparent, se féminise à 
mesure qu'il se fragilise; la mère, 
dominée par l'image d'un père 
assassin, rejette sa féminité et en 
deteste les signes chez ses filles; le 
narrateur se surprend à s'imaginer 
femme pour tenter de démasquer 
sa véritable identité. Dans La 
voyeuse interdite, la sexualité est 
déjà le premier interdit et le pre- 
mier déséquilibre; elle fait peur, 
elle attire, elle obsède, mais au 
bout du compte les tabous musul- 
mans remportent sur la connais- 
sance de soi. Ce dédoublement 
douloureux l'empéche de se con- 
naître et de s'accepter. Et peut-on 
aimer tout à fait un autre corps 
lorsque l'on hait le sien ? 

UNE DÉCLARATION 
D INDÉPENDANCE 

Plutôt que de déclarer la guerre à 
des ancêtres trop encombrants ou 
à des descendants trop exigeants, 
Nina Bouraoui suppose implicite- 
ment à chaque génération de 
déclarer son indépendance. Et de 
la prendre. Les malédictions fami- 
liales ne se perpétuent que par 
lâcheté. Celui qui a souffert 
cherche, le plus souvent incon- 
sciemment, à reproduire le sché- 
ma, pourtant haï, sur sa propre 
progéniture, comme s'il ne pouvait 
en être autrement, comme s'il était 


inconcevable d'affronter le passé et 
de le dépasser. Cette fatalité, Nina 
Bouraoui la met à mal avec une 
violence et une passion hors du 
commun. Elle refuse d'emblée les 
compromis et se place bien au- 
delà de la demi-mesure. Pas de 
silences justifiables, pas de fausse 
liberté pour la nouvelle généra- 
tion, aucun crédit pour la mere 
qui, au nom d'un passé qui la 
brûle, fait subir à ses enfants le 
poids de l'héritage familial. Il y a 
bien une responsabilité à donner la 
vie, et elle est incompatible avec 
cette passation de la souffrance et 
des erreurs passées. Dans Le bai des 
murènes , la mère sans amour est 
l'accusée de ce procès de famille 
parce qu'elle détruit ses enfants, 
sous le prétexte d'une vieille 
tragédie dont elle voudrait les ren- 
dre responsables; dans La voyeuse 
interdite, l'accusée est la mère 
muette, qui, de victime des inter- 
dits musulmans, se transforme en 
bourreau de ses filles lorsqu'elle 
les soumet aux mêmes lois. Dans 
les deux cas, la mère est coupable 
de ne pas s'affranchir du joug 
familial et, ce faisant, de con- 
damner ses enfants. Coupable 
finalement de donner la vie et avec 
elle les chaînes. 

On comprendra alors l'extrême 
actualité de l'univers littéraire de 
Nina Bouraoui. Sa sensibilté à fleur 
de peau donne une prose foison- 
nante, menée à un rythme endia- 
blé, au gré d'énumérations 
souvent surprenantes et toujours 
choquantes. Fond et forme s'ac- 
cordent à peindre un tableau radi- 
cal qui tient en haleine : on a plus 
d'une fois le souffle coupe par le 
paroxysme qu'atteint la déchirure 
du narrateur. Les situations sont 
certes poussées à l'extrême, et 
cette violence verbale pourrait 
paraître excessive si l'on y voyait 
une simple caricature de la cellule 
familiale. Cela serait ignorer la 
maturité de l'intrigue qui assure à 
l'écriture de Nina Bouraoui sa 
solidité romanesque. ■ 
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OSSAIRE RAISONNE 
CITOYEN AVERTI 


DRO/7", DROf7"5 (de l'adj. latin d/recfus, droit, ce 
qui est conforme à une régie). 

Ce qui est exigible et permis dans une collectivité 
humaine. 

Ce qui donne une autorité morale considérée 
comme légitime. 

Ensemble des règles qui régissent les rapports des 
hommes entre eux. 

Le droit est, d'une façon générale, ce qui doit être, 
ou ce qui peut être légitimement, par opposition à 
ce qui ne doit pas êtfe. 

Les droits de l'homme sont des libertés reconnues 
à tous les hommes considérés comme des êtres 
égaux. Les droits sont ce que permet la loi, règle 
impérative régissant du dehors l'activité humaine. 

À cet égard, loi , droit s et liberté sont étroitement 
liés. * to liberté est le droit de foire tout ce que /es /o/s 
permettent » disait Montesquieu. Il arrive 
cependant que la loi sanctionne des inégalités que 
la morale n'admet pas. D f où la revendication de 
//bertés ou de droits naturels 
Droit positif: pouvoir qui résulte de la volonté du 
législateur. 

Droit coutumier: droit qui résulte des us et 
coutumes établis. 

Droit écrit ; droit qui est consigné dans un code. 
Droit public : droit qui concerne les rapports des 
citoyens avec le pouvoir. 

Droit des gens (jus gentium) : droit international 
public et privé, régissant les rapports des nations 
entre elles ou des sujets de ces nations entre eux. 
Autres subdivisions : droit civil, droit commercial, 
droit pénal droit administratif, droit constitutionnel, 
droit privé. 


DROIT NATUREL , IDEAL 
OU RATIONNEL 

Droit qui résulte de la nature de l'homme, 
supérieur a toute convention ou législation positive 
et inaliénable. « Le Droit Naturel ... consiste dons 
certains principes de la Droite tëo/son, qui nous font 
connaître qu'une Action est moralement honnête ou 
déshonnête selon la convenance ou disconvenance 
nécessaire qu'elle Q avec une Nature Raisonnable et 
Sociable » disait Grotius. 

« te droit positif repose sur le droit naturel, qui fui sert 
tout ensemble de fondement t de mesure et de limite, 
ta loi suprême de toute loi positive est qu'elle ne soit 
pas contraire à la loi naturelle * indiquait Victor 
Cousin. 


to défense est de droit, la vengeance est infâme 


« tes hommes naissent et demeurent libres et égaux en 
droits, les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l'utilité commune ... 
ta liberté consiste a pouvoir faire tout ce qui ne nuit 
pas à autrui. Ainsi, l'exercice des droits naturels de 
chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent 
aux autres membres de la société fa jouissance de ces 
mêmes droits , , . 

ta libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de /'homme . 
ta garantie des droits de l'homme et du citoyen néces- 
site une force publique; cette force est donc instituée 
pour l'avantage de tous, et non pour Y utilité 
particulière de ceux à qui elle est confiée » 

(DfdARATiQfli dts tiroirs di ÏUomn emIi ciwryfhi) 


« L'Etat est subordonné à une règle de droit 
supérieure à lui-même ... Cette limitation de l'État 
par le droit, il faut l'admettre ... sans cela , il n'y a 
pas de civilisation possible ; // n'y a que despotisme et 
barbarie » 

( L Dctfim) 

« tes gouvernants n'aiment généralement pas le droit 
naturel, parce qu 'on ne l'invoque guère que pour leur 
résister » 

(1 LecIfrco] 
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